
( N° :Sa. ) - 
Chambre des Ileprésentants. 

SÉANCE DU 16 DÉCE"BRE i 8Nf. 

-- 
Traité de commerce et de navigation cnnclu , le 20 septembre 18St , 

entre !a Belgique et les Pays-Bas l1>. 

Rapport fait) au nom de la section centrale('), pa,· 111. MAL ou. 

l\b:ssmuns, 

Le Gouvernement a soumis à votre approbation, selon le vœu de l'art. 68 de 
la Constitution; le traité conclu, le 20 septembre 1801, entre la Belgique et les 
Pays-Bas. Présenté le ili' novembre, le traité n'a pu être examiné par les sections 
que le 2D du même mois. 

Quarante-neuf membres ont pris part à l'examen préparatoire de cet acte , 
dix-neuf l'ont admis, onze l'ont rejeté, et dix-neuf se sont abstenus. 

La section centrale, à laquelle a été confiée l'étude plus approfondie du traité 
du 20 septembre, ne croit pas pouvoir vous proposer d'y donner votre appro­ 
bation. 

Une résolution en cc sens a été prise par quatre voix contre trois. 
Le terme assigné pour l'échange des ratifications expirait le 1 ~ décembre; une 

demande de prorogation a été formée pour ainsi dire simultanément en Belgique et 
dans les Pays-Bas. M. Je Ministre des Affaires Étrangères a informé la section 
centrale que le terme est fixé au 5i décembre 18ot. 
Peu de temps après la présentation du traité et avant que la section centrale 

eùt commencé ses travaux, le Gouvernement, en combattant la prise en considé­ 
ration d'un projet dû à l'initiative parlementaire, avait tout à la fois annoncé la 
nécessité de diverses mesures législatives cornn.e conséquences de ce traité et 
manifesté l'intention de réformer dans ses bases fondamentales le régime éeono- 

(1) Projet de loi, n• HS. 
(') La section centrale, présidée par M. De Lstu.rn, était composée de MM. V2n,m11E, DE 

DnEnir:, CooMANs, DE L1ÉoE, Osr et Muou. 
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miquc du pays. L'exposé de M. le 'Ministre des Finances C) tend à démontrer la 
nécessité de cette réforme, au triple point de vue du commerce, de l'industrie et 
du trésor. 

Les conclusions posées au nom du Gouvernement n'étant pas très-précises et 
l'époque assignée par lui, pour les traduire en faits, n'étant pas bien déterminée, 
nous avons jugé utile de formuler quelques questions. Nous avons demandé quel 
système commercial et industriel le Gouvernement se propose d'adopter ; s'il 
entend réformer la législation sur Jcs droits différentiels; jusqu'où s'étendra cette 
réforme; quand elle sera soumise aux Chambres; pourquoi, voulant généraliser, 
en vertu d'une loi, les concessions faites aux Pays-Bas par l'art. -14, il ne présen­ 
tait pas immédiatement ce projet; pourquoi, enfin, il ne proposait pas une loi 
comprenant tous les changements que le Gouvernement veut apporter au système 
actuel, tant pour. les droits différentiels que pour l'industrie et pour le trésor. 

La réponse donnée à ces questions est ainsi conçue = 
<< Je réunis ces questlonsj") parce qu'elles ont une évidente connexité. 
» Elles embrassent le tarif industriel et la législation maritime. 
>> Le Gouvernement a fait connaître qu'il lui est impossible de présenter, dans 

» le cours de la session actuelle, un projet de loi destiné à opérer la révision géné­ 
» raie du tarif des douanes. Les études se poursuivent, le travail s'élabore dans 
,, un esprit de prudence et de ménagement pour tous les intérêts; mais il a paru 
» que J'on pouvait convenablement, dans les circonstances actuelles, se borner à 
>, remanier la législation maritime, sauf à aborder les questions industrielles dans 
n le cours de la prochaine session parlementaire. 

» C'est donc de la législation maritime que je. vais avoir l'honneur de vous 
i, parler : 

» Mon honorable collègue, M. le Ministre des Finances, a exposé à la Chambre, 
» dans les séances du 26 et du 28 novembre dernier, les considérations qui gui­ 
>> dent le Gouvernement en celte matière. En présence de ce que font nos con­ 
» eurrents pour appeler les affaires, nous ne pouvions garder intact un système 
» hérissé de complications et d'entraves. 

>, La réforme de notre législation maritime était une nécessité de fait, indépen­ 
>> dante de tous traités à conclure ou à renouveler; il aurait fallu y pourvoir, alors 
,, ~ême que nous n'eussions pas cu d'arrangements à nouer avec les États 
» étrangers. 

>> M::iis, par une coïncidence que nous n'avons point créée 1 il s'est trouvé 
» qu'ayant à réformer notre législation maritime, nous avions, en même temps, 
» à négocier la conclusion ou le renouvellement de plusieurs traités importants. 

» Dans la pensée, clairement exprimée, de ses auteurs, la loi du 21 juillet 184{ 
>> devait, entre autres buts, servir à faciliter le succès de nos négociations corn­ 
» merciales avec les Cabinets étrangers. 

(') Séances des 26 et 28 novembre, Annales parlementaires, p. i 11 et suiv. et ,t 19 et suiv. 
(•) M. Je Ministre des Affaires Étrangères a demandé que toutes ses réponses fussent insérées­ 

intégralement dans Je rapport de la section centrale, Nous avons-déféré à ce désir, 
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» La marche à suivre se trouvait ainsi toute tracée. 
» Nous avons conclu avec les Pays-Bas et l'Angleterre des traités qui réalisent 

» une partie des modifications qu'il paraissait utile de faire subir à notre législation 
» maritime. 

,, Et nous avons ensuite annoncé à la Chambre (séances du 26 et du 28 novem­ 
» bre) les mesures qui devaient venir compléter les clauses des traités, en régula­ 
,> risant leur application. 

» De cette manière, nous avons assuré aux Pays-Bas et à l'Angleterre des 
» avantages qu'il était utile pour ces États de se garantir, et nous avons introduit, 
,, dans notre système maritime, des améliorations dont notre commerce sera, avant 
» tout autre, appelé à recueillir les fruits. 

,, L'on connait les dispositions des traités conclus, 
,, Avec l'Angleterre, le 27 octobre, 
» Rt avec les Pays-Bas, le 20 septembre dernier. 
» Les mesures complémentaires annoncées par M. le Ministre des Finances sont 

,, les suivantes : 
" a. Tarification non différentielle des marchandises à l'égard desquelles le 

» principe de la loi du 21 juillet 1844 est abandonné; 
» b. Suppression de la distinction entre les pays transatlantiques de production 

» et les pays transatlantiques d'entrepôt; 
,, c. Rappel de l'art. 10 de la loi du 26 août 1822, et de l'art. 4 de la loi du 

,> 21 juillet 1844; 
» d Simplification du régime des relâches; 
>> e. Levée de quelques prohibitions de transit pour le transport par le chemin 

" de fer de l'État. 
,, Pour apprécier sainement cet ensemble de dispositions, il faut se rendre 

,> compte de 1a position dans laquelle nous sommes placés. 
» D'une· part, nous ne pouvons demeurer immobiles, alors que marchent nos 

,> concurrents. 
:> D'autre part, nous ne pouvons rompre avec les intérêts qui se sont engagés 

» sous la foi de la législation établie en 1844. , 
» La section centrale demande à savoir quand la Législature sera saisie des 

» propositions du Gou vernement relativement à la réforme de notre législation 
» maritime. 

» Les traités avec les Pays-Bas et l'Angleterre sont examinés par 1a Chambre des 
>> Représentants. 

» Il importe que les mesures complémentaires soient mises en vigueur en même 
» temps que les traités. Le Gouvernement pourra probablement soumettre le projet 
» de loi relatif à cet objet à la sanction législative, pendant la discussion des con­ 
» ventions commerciales dont la Chambre est saisie; mais il est évident que cc 
)) projet de loi ne saurait plus être discuté avant le Jcr janvier prochain. 

» Dans l'impossibilité où l'on se trouve d'obtenir, avant la fin de l'année, un 
» vote de la Législature sur l'ensemble de ces dispositions , nous proposerons 
» d'ajouter au projet de loi relatif au traité conclu avec l'Angleterre un article qui 
» autorise le Gouvernement à les établir provisoirement, par arrêté royal, sauf à 
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» les soumettre, dans Je plus court délal possible, à l'examen et à l'approbation 
,> des Chambres. ,, 

En présence de ces déclarations, il ne s'agit plus de juger isolément et en lui­ 
même le traité du 20 septembre; le débat s'agrandit; par Je fait du Gouvernement 
tout le régime économique du pays est mis 4!n question. 

Nous croyons pouvoir le dire au nom de toutes les opinions, il n'est personne 
11ui ne désire étendre cl Iortiflcr les rapports de commerce et de bon voisinage 
qui existent entre la Belgique et les Pays-Bas: plusieurs membres de la section 
centrale auraient peul-être réussi i, vaincre, par des motifs politiques et afin d'as­ 
surer ces bons rapports, les répugnances que le traité leur inspire; mais il est 
difficile qu'il en soit ainsi d'après la position nouvelle que le Gouvernement vient 
de prendre et d'après le caractère assigné à cc débat. 

L'adopüon du traité préjugerait une partie des réformes que le Mlulstère a l'in­ 
tcntion de proposer; en effet, certaines dispositions ne lui paraissent admissibles 
qu'à la condition d'être généralisées. Les projets de changements généraux de 
système qui surgissent en réponse aux objections faites contre quelques articles 
du traité, n'ont subi ni le contrôle de l'opinion, ni la discussion comradictoire de 
la part des intéressés, ni l'épreuve des débats parlementaires. · 
Si le traité est voté avant la réforme commerciale, tout débat sur plusieurs 

questions que cette réforme doit résoudre devient absolument inutile; les Chambres 
ne seront plus libres dans leur appréciation; elles n'auront d'autre alternative que 
celle-ci : ou bien accepter toutes les propositions, ou bien consacrer des anomalies 
préjudiciables à nos intérêts. 

Il est aisé sans doute de proureurc au commerce et à l'industrie un brillant 
avenir: au moyen des prétendues réformes qu'il s'agit d'improviser; il n'est pas 
moins aisé d'être secondé par quelques intérêts qui espèrent pour eux-mêmes de 
meilleures conditions d'existence; 1M1is pour la Législature les questions se pré­ 
senu nt sous un autre aspect. Les Chambres le savent, tous les intérêts nationaux 
sont solidaires; une juste part doit être faite ù tous; la législation ne peul être 
partiale pour quelques-uns, partiale contre quelques autres. C'est d'un mème 
principe de justice cl d'égalité que les lois de l'ordre matériel doivent procéder. 

On nous dit qu'il faut marcher : mais il est bon de savoir auparavant d'où l'on 
vient: où l'on va. 

?\ous croyons utile, nécessaire même, de consacrer quelques instants ù r examen 
de ces deux points. 

Quelle est l'origine du régime économique du pays? 
Quels en ont été les résultats? 
Xous nous abstiendrons de discuter théoriquement les systèmes de la protection 

ou du libre échange. Le régime économique d'une nation n'est pas arbitraire; il 
dérive des faits, de sa situation, de ses ressources, de ses besoins, en un mot de 
l'intelligence de tous ses intérêts cl non des théories ou de l'imitation d'autrui. 

Constatons d'abord un fait. Tou les Jcs puissances industrielles modernes se sont 
constituées, ont grandi sous le régime protecteur; cc régime approprié à la situa­ 
tion particulière de chaque pays subsiste encore partout; loin de s'affaiblir, il 
s'étend; hs [cuncs nationalités qui ont le plus de progrès à réaliser, l'acceptent et 
Je fortifient; d'apparentes déviations; d'une date récente, conflrment la règle au 
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lieu de l'énerver ~ car les nations qui ont paru donner le signal du libre échange 
ont eu soin d'y apporter de prudentes réserves et des tempéraments de nature à 
sauvegarder leurs intérêts : elles ont consulté esclusivement cc qui leur convenait 
et n'ont, en général; admis librement d'autres peuples qu'à ln jouissance d'avan­ 
toges que ceux-ci ne .pouvaicnt leur enlever ou même leur disputer avec succès. 
Telles sont, réduites à leur expression la plus simple, les modifications décrétées 
en Angleterre et dons les Pays-Bas. 

Ce n'est donc pas une idée <le fraternité internationale, c'est moins encore une 
théorie absolue; c'est, il faut bien le dire, l'égoïsme des intérêts nationaux qui 
forme jusqu'à-présent le point de. départ des lois de l'ordre matériel et des conven­ 
tions commerciales entre les peuples. 

La Belgique ne peut évidemment créer à son préjudice, un droit des gens nou­ 
veau; il ne lui appartiendrait en aucun cas de l'inaugurer. li serait ridicule de sa 
part de donner à d'autres drs avantages ii titre gratuit, d'une manière directe ou 
déguiséc , alors qu'elle-même ne reçoit rien, si cc n'est à titre onéreux. 

L'origine du système qui régit la Belgique n'est pus fortuite. 
Dès 182-1, les deux. grandes divisions du royaume des Pays-Bas s'étaient 

trouvées en lutte sur cette question fondarncntalc I'). Ln loi du 12 juillet de celte 
année posait en principe, sauf quelques exceptions qui ne s'appliquaient pas à nos 
principales imlustries, un maximum de protection de 6 p. 0/,,. Une faveur de 
10 p. 0/o fut accordée au pavillon national. 
La loi de 1821, après de longs et rernarq uablcs débats 1 fut repoussée par tous 

les députés du Midi moins trois, adoptée par tous les députés du Nord moins un. 
C'était un acte de suprématie politique d'une partie du royaume sur l'autre; cc 
n'était pas une loi faisant une juste part, accordant une égalité réelle à tous les 
intérêts, cl notamment ù ceux de la Belgique. On eut recours alors, pour pallier 
1es vices de cc système, ù diverses formes de primes et de subsides, comme l'on y 
recourt aujourd'hui à l'égard de l'agriculturc , mais ce premier des griefs ne 
disparut point. 

Le tarif de 1822 se reliait, du reste, « d'une manière intime à un système 
» colonial éminemment protecteur qui lui servait de complément et de correctif. 
)) La marine nationale: ·1c haut commerce et plusieurs des industries les plus 
» considérables trouvaient dans le système colonial une compensation à la con­ 
)> currence trop vive que la libéralité du tarif général leur créait dans les ports 
» et sur les marchés de la mère-patrie. Les événements de 1830, en laissant les 
>> deux pays nominalement soumis à Ja même législation, leur firent cependant 
>> une position bien différente. La Hollande conservait son régime commercial 
>> dans toute sa force, dans toute son intégrité; la Belgique, au contraire, se trou­ 
)> vait soumise à un système incomplet, dépareillé, auquel la perte des colonies 
>> avait donné après coup un caractère de libéralité qu'il n'avait jamais eu (2). >) 

Devenu libre et indépendant, notre pays ne put, au milieu des difficultés qui 

(•) Voir Pièces relatives <IU nouveau systê-me des fin"11ces des P"ys-Bas et 1'J11troduction_cle 
la discussion cles <lroils différentiels. Brux.; Wnhlen, 184/i-. 

(•) Rapport de l'honorable M. D'Elhoungnc, séance du 5 mars 18/i.6, Amwles7,m·femc11tuires1 
p. 855. 
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l'entouraient, se donner immédiatement et pour ainsi dire d'un seul contexte, une 
constitution industrielle et commerciale, comme il s'était donné une constitution 
politique. Cc fut l'œuvre du temps. Des mesures successives de !830 à !84-7 
créèrent pour l'industrie, pour l'agriculture et pour le commerce un régime de 
protection modérée qui tient à peu près le milieu entre le système français et celui 
que le royaume des Pays-Bas nous avait légué. 

Au nombre des actes les plus importants, il suffira de citer: 
Pour I'Industrie métallurgique, le décret du :ter mars :f85J, et lu loi du 8 fé­ 

vrier 1844; 
Pour l'agriculture, ln loi du 5i juillet J 854- sur les céréales, et la loi relative 

aux bestiaux, du 51 décembre ·!85~; 
Pour l'industrie liuière, les lois du 31 juillet :1831- et du 2~ février :t842 ; 
Pour l'industrie lainière, la loi du 7 avril 1838 et l'arrêté royal du {4 juil- 

let 1845; 
Pour l'industrie cotonnière, l'arrêté du f 5 octobre f 844; 
Pour la pêche, la loi du 2~ février 1842; 
Pout· les sucres, la loi du !6 juillet 1846; 
Pour diverses industries, ln loi du 7 avril 1858, les lois qui ont aboli un grand 

nombre de droits de sortie, et l'arrêté du 29 juillet t 841>; 
Pour les constructions navales, la loi du 7 janvier {857; 
Pour le commerce , indépendamment des lois qui ont créé un magnifique 

ensemble de voies de communicntion, les lois relatives au transit (18 juin {856); 
les arrêtés pris en vertu <le la loi du 18 juin l 842, convertis définitivement en loi, 
avec quelques extensions, le 6 aoùt 1849; la nouvelle législation relative aux 
entrepôts (loi du 4 mars !84-6 (') ), et enfin la loi du 21 juillet 1844 établissant un 
système de droits différentiels. Cette loi, il convient d'en faire la remarque, a 
réduit notablement les droits d'importation sur beaucoup de matières premières. 

Comme sanction générale de toutes les mesures prises en faveur du commerce 
et de l'industrie, nous citerons-encore la loi relative à la répression de la fraude, en 
date du 6 avril 1845. 

Les principes de notre législation se résument en peu de mols : Protection 
modérée, aussi égale, aussi impartiale qu'il est possible, en faveur des divers Inté­ 
rêts agricoles, industriels, commerciaux. Régime plus libéral que chez aucun 
peuple, pour le transit direct ou par entrepôt. 

Ces deux termes se concilient, loin de se contredire. 
Fondée sur ces bases, la législation offrait les moyens de conclure des traités 

avec d'autres nations, afin <l'assurer à plusieurs industries des positions exception­ 
nellement privilégiées. 

A la séance du 12 août 1846, l'honorable M. Deehamps, alors Ministre des 
Affaires Étrangères; analysait en ces termes la situation (') : 

cc La Belgique a un système de traités différentiels avec les puissances qui nous 
>> entourent. 

--------------------~----· ·- 
(') Régime des entrep6ts de commerce en Belgique. Brux., Hayez, 184-7. 
(•) Annales perlementoires, p. 1 !J70. 
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» Nous avons avec la France des relations 1 sanctionnées par un traité, qui nous 
» assurent sur le marché français des priviléges pour l'industrie linière, pour notre 
» houille et notre fonte, c'est-à-dire pour trois de nos grandes industries. 

)) Le traité du jer septembre avec le Zollverein nous a accordé sur le marché 
>> allemand un traitement différentiel pour une grande industrie, l'industrie métal­ 
» lurgique .... 

» Aujoun\'hui, avec les Pays-Bas, nous avons obtenu un régime différentiel 
>> 11our toutes les grandes industries, des privlléges qui ne sont accordés à aucune 
>i autre nation. 

>> La draperie et les tissus de laine , l'industrie cotonnière, l'industrie linière , 
» celles du fer, des clous, des verres à vitre, des glaces 1 les tanneries, la papete­ 
" rie, etc., trouveront sui' Je marché des Pays-Bas, déjà si important aujourd'hui, 
» les mêmes privilèges que l'industrie métallurgique a trouvés en Allemagne par 
» le traité du 1 cr septembre, et que l'industrie linière 1 la houille et la fonte pos­ 
» sèdent sur le marché de la France. » 

Les principes introduits successivement dans nos lois, depuis que la Belgique 
s'appartient, constituent-ils une fatale erreur? Sont-ils un anachronisme? Faut-il 
se hâter de proclamer la nécessité et mémel'urgencc de modiflcations profondes sous 
le rapport commercial el industriel, comme au point de vue des intérêts du trésor? 

Quelques faits répondront ù ces questions. 
A l'ouverture de la session , le Gouvernement disait : << L'industrie et le con1- 

>> mercc se maintiennent dans une voie prospère. Notre commerce extérieur qui 
» avait atteint, en i849, un degré de développement auquel il n'était pas encore 
>> arrivé, n'a pas perdu de son essor en l 8~0 et tout nous promet; pour l'année 
>i courante, des résultats non moins favorables ('). n 

1\1. le Ministre des Affaires Étrangères s'exprimait ainsi qu'il suit, à la séance 
du 20 novembre i8D0 ('): 

(\ Cc qui constitue une grande amélioration , c'est le progrès extrêmement 
>> remarquable qui s'est réalisé dans toutes les branches d'industrie, et je crois pou­ 
» voir dire que le Gouvernement et le Département de l'Intérieur surtout, n'y est 
» pas étranger. 

>> S'il est une chose qu'on ne peut pas contester non plus, ce sont les progrès 
,, de notre commerce extérieur depuis quelques années. Les chiffres sont là et 1'011 

>> ne peut les révoquer en doute ..•. Pour notre commerce spécial, si nous compa­ 
>> rons les neuf premiers mois <le -18~0 ... avec les neuf premiers mois de 1848 1 
» nous trouvons une augmentation de 50 p. 0/o; sur l'année 1849 une augmentation 
n de 15 p. "/•· 

>> Maintenant, si nous nous oecu pons du commerce général, nous voyons que 
n l'année l849 présente une augmentation de 45 p. 0/u sur l'année f 848 et de 
n 41 p. 0/o sur la moyenne des années i81-l ù {8181 et dépasse de 2D p. 0/0 Iechiflre 
n de ·1847, l'année la plus prospère depuis ·1850. 

» Eh bien, cette année qui a toujours été citée co.r.me la pins heureuse pour 

(') Discours du Roi, session 18r.i0-i8ol. 
(•) Annales parlementaires, p. 77. 
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)> notre commerce extérieur, Jannée 1849 la dépasse de 45 p. 0/o, l'année f 8~0 
,1 Ja dépassera dans des proportions plus fortes encore. 

» Ainsi, vous voyez que Je commerce général et Je commerce spécial ont suivi 
» un mouvement de progression des plus remarquables. 

» Le transit a augmenté dans des proportions plus satisfaisantes encore. ])e 
>> H 5 millions, valeur à laquelle il s'élevait en 1848, il s'est élevé en 1849 i• 
» 227 millions; c'est un progrès de 96 p. 0/o• Il y a accroissement de 87 p. 0/0, 

>1 compnrativernent à la moyenne de 1844 à 1848, et de ~8 p. 0/0 comparative­ 
;> ment à 1847. » 

L'honorable Ministre, pour démontrer le progrès de nos exportations dans les 
contrées transatlantiques 1 citait les chiffres suivants : 

cmnJERCE SPÉCIAL. 

l)IJ'ORTATIONS, EXPOIITA'J'Jt):',S, 

Millions et milliers de francs, 
1842. 
181-3. 
1844. 
1845. 
1846. 
18/4-7. 
181-8. 
·i8-i9, 

6-1,289 
. . 49,782 

49 5~5 , 
f:SO,ti65 
!55 544 , 
66,576 
75,921 
80!~05 

!>,802 
6,608 
7,105 
8,607 
9,662 

·ID,808 
14,592 
2·f :778 

cl il ajoutait que l'année ·J 8~0 dépasserait ce dernier chiffre. 
1"ous empruntons au Moniteur du 11 octobre 18~1 un tableau qui constntc les 

progrès réalisés de 1840 à 18~0 : 
-= - + - 

COMMERCE GtNtRAL. COMMERCE SPtCIAL. 
AN~tES. OvscrvMions. 

lllPORTA'J'IO:l'S, 1 EXVORTATJONS, tllPOaT.\TlO:'iS.1 exronrvnoxs. 

füllious. lllillions. lllillions. .Millions, 
1840 .....• 2-46.4 183, IS 200.6 139.6 Les chiffres expri 

ment des millions € 
1841 •...•• '276.4 211.6 209.ô 154.1 centaines de mill 

francs. 

1842 ..••.. 283.0 201.9 229.0 11i2.2 

18.rn ...... 2ao.o 2'22 .1 211 .6 156.4 

]8.U ...... ôOl.5 283.5 197.7 174,6 

1845 ..•... ô6ô.8 M0.6 2iH. l 184.7 

18.46 •••••• ôô-4.7 299,8 217 .6 183.9 

18~7 ..•••• 382.9 ô-49.4 232.o 205.8 

18-48 •••••• Mô•7 ~97,9 222.6 182.1 

18!,9, . . . •• 464.7 4o 1 • 7 62?,li.8 ~24.~ 

1\loyrnne décennale .• t27.7 281.1 2Hl.2 ]74.8 

1850 •••••• -44'2.4 -470,1 2ia.o· '263.7 

C 
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Le blotliteur accompagne ce tableau des réflexions suivantes : 
'-< Il ressort notamment de ces chiffres : 
>> ! 0 Que le mouvement général du commerce, importa lions cl exportations 

» réunies, s'est élevé, en iSaO, à 9!2 millions c•t demi, et qu'il n dépassé de 
» !'.10 p. 0/0 la moyenne décennale de i840 à 1849 ; 

» 2° Que l'exportation des produits belges (commerce spécial) a surtout grandi 
» par une progression interrompue seulement en ·1848, puisqu'en i850 elle a 
» dépassé de :H p. 0/o la même moyenne décennale et de 88 p. 0/o le chiffre moyen 
» des années 1840 à 1842; 

» 5° Que celle exportation, qui précédemment avait constamment été infé­ 
» rieure à l'importation, a excédé celle-ci de 27 millions de francs en 18~0. 

» Le commerce général annuel de la Belgique équivaut à près de 40 p. 0/o du 
,, commerce de la France qui a été de 2 milliards 500 millions en 1849. » 

Quant aux effets de la loi des droits différentiels, nous nous bornerons aussi à 
constater quelques résultats généraux. Un rapport 'fUC le Gouvernement des 
Pays-Bas cite aujourd'hui l1 plusieurs reprises(') comme une preuve que le système 
des droits différentiels a parcouru en Belgique la· plus longue phase de son exis­ 
tence, a été soumis à la Chambre des Représentants par le Ministre des Affaires 
Étrangères, le 7 mai18a0 (,). Cc rapport s'arrêtait aux faits qui concernent 
l'année 1848. La section centrale en a demandé Je complément pour 1849 et 
i8BO. M. le Ministre lui a remis cc travail qui sera déposé sur le bureau pendant 
la discussion du traité du 20 septembre. 

Le but essentiel de la loi y est indiqué ainsi qu'il suit : 
« Encouragement des relations directes de la Belgique avec les contrées loin­ 

» laines d'outre-mer, de préférence sous pavillon national, mais sans exclusion 
» de la navigation étrangère; 

» Développement de notre commerce d'exportation vers ces contrées et de notre 
» marine marchande; 

»-Facilités pour la formation, en Belgique, d'un grand marché pour les matières 
» et denrées exotiques; 

» Création d'éléments plus efficaces de concessions douanières et commerciales 
» à faire, à titre de réciprocité, aux ÉlalS avec lesquels il est avantageux de 
n traiter. » . 

Ce but a-i-il été atteint et dans quelle mesure? Et d'abord, quant au dernier 
point, toute discussion serait superflue. Les faits sont évidents . .M. le l\Jinislre 
des Finances a lui-même reconnu que Je but a été atteint (3). 

Pour apprécier impartialement les effets de la loi du 21 juillet 1844, il faudrait 
établir, avant tout, une base de eomparafson. La loi n'est pas devenue immédiate­ 
ment exécutoire dans toutes ses parties; l'année J.848 est tellement anormale 
qu'elle ne peut fournil· d'éléments utiles à consulter. Les périodes à comparer 
devraient donc se composer ou bien des années 1841, 1842 et 1845 en rapport 

(') Voir le i'\lémoirc, 11/oniterir du lS décembre 181H , p. 5590 et suiv, 
(•) Documents parlementaires, session 184-9-iS?S0, n° 2?S6. 
(3) Annales parlementaires, i8?Si-181:12, p. H2. 

5 
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avec les années {847, {8,1.9 et {8?:iO, ou bien des années i840 à {843 Inclusive­ 
ment en rapport avec les années i846, t847, i849 cl {800. 

La fre base serait, selon nous, la seule exacte. 
Voici quelques aperçus qui résultent des documents fournis par le Gouver­ 

nement. 
11/arine marchande. Le progrès de la marine marchande est constaté bien plus 

par le tonnage total que par le nombre des navires. 
Le nombre s'est élevé de 154, chiffre de tSU, à Hi6, chiffre du {e-r jan­ 

vier !851. 
Le tonnage total, qui de i 858 à i 844 avait varié entre 2i ,aà7 el 2i ,97 t, 

s'élevait, au ter janvier i 8à·J, il 55,5t ~, présentant, pour six années, une augmen- · 
tatlon de t i ,544 tonneaux soit à peu près t$0 p. 0/o- 

Le tonnage moyen, au {er janvier t844, était de 164; il est de 2i4 au {er jan­ 
vier {8fH. 

Les pièces produites pour l'année 18~J, et qui resteront déposées sur le bureau, 
démontrent ; 

t O Qu'il a été lancé . 
2° Que la naticnalisatlon a été accordée pour 
5(l Qu'il existe sur les chantiers (navires 

de plus de 100 tonneaux construits avec 
jouissance de la prime) . . . . 11 

4 navires d'un tonnage de 1,407 
9 id. id. 2,990 

id. id. 5,9t9 
Le tonnage total sera donc prochainement, à peu près, de 4! ,631. 
Exportations. Les exportations vers les pays hors d'Europe et vers le Levant, 

formaient en moyenne, pour 184{ ~ {842 et 1845, une valeur de 9149~,000 francs 
(t628Ji00 p. 0/0 du chiffre total des exportations), pour tS.f.7, 1849 e& 18~0, elles 
ont en moyenne, une valeur de 27,2~7 ,000 francs et eonstituent t f S?/100 p. 0/c, 
du total ('). 

EXPORTATIONS EXPORTATIONS PROPORTION POUR CENT 
(1) ANNEES. Ters lespay• Ttrs les TOTil. ,-- Ob,ervalions. 

hors d'Europe el 
T<n le LeTADI. P"I' d'Europe. bon d'Eurcp•. Europe. 

lillim tt llitum. 
1141- . · • .. to,889 145,2()2 15.S.,091 7.06 92.9, 

1842, .•••. s.~77 -153,699 H2,176 lS.96 9,.oi 

1843- , .•.• O;l18 147,317 US6,l35 lS.82 9{.18 

·111oyennes •• 9,to:s 141 ,"°6 t00,9'11 e.ss 93.72 

1847, ..... 1!1,627 186, us, 20tl,78t 9.M 90.,,6 

1849, ... · . 26,"-IU 197,862 22,,526 tt.80 88.9D 

1850, · . · 55,680 227,967 263,fifl t5.?>3 86--'7 

' - . 
l'rfoyenncs •. 27,2?,7 203,9!)4, 231,2;j1 11.62 88.58 

' 
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/'flouvement commercial maritime. Le tableau suivant indique les quantités 

des principales marchandises coloniales importées en Belgique : 

PÊRIODE Commerce général. Proportion pour cent. Commerce spécial. Proportion poor cent. 
- . Observalio11:s. 

(111oi,m~). l'•y• Hors Pays llors Poys Hors Pays l lfors 
o'w110PM, D'EUROPE, 0'1w11opr,. o'2UIIOPE, 1,'1uaoPE. D1EUftOPE 11'EUROPB, o'EUIIOPE, 

(a) 
54.6 58,246 60.4 1840 ù 184{ 27,018 !$1,110 61>.4 2?:1,054 59.6 (a) Afilliom 

iM!I à 1849 29,872 51.4 68.6 ,2,,24 56.1 63.9 
et mille kilo 

!j 25,?i?:17 grammes. 
t8~0 25,904 76,142 23.9 76.1 18,5!);; ts5,203 2~.7 7.S.5 

Ces chiffres n'exigent aucun commentaire. 

Relations directes. Si imparfaits que soient les renseignements fournis, ils 
témoignent d'un notable progrès. 

La moyenne annuelle du tonnage des navires sous pavillon belge pour la navi­ 
gation hors d'Europe ou vers les pays situés au delà des détroits du Sund et de 
Gibraltar 

est de 9,6~6 tonneaux à l'entrée. 10,745 à lasortiefpériode dd840 à !845). 
de 2·f ~996 id. 23,fl87 id. (période de 1849-i8o0). 

soit en plus 12,540 id. 12,844 

La grande navigation sous pavillon belge est plus que doublée. 

Nous ne pourrions, sans sortir du cadre de cc travail, donner plus d'étendue à 
cet examen des faits commerciaux. Sans doute, il ne faut pas tout attribuer exclu­ 
sivement à la loi des droits différentiels, d'autres circonstances ont concouru à 

produire les résultats que nous venons d'analyser; mais la question n'est pas là; 
il s'agit, en effet, de savoir si le système commercial et industriel exige une réforme 
profonde et si, considéré dans son ensemble, il a produit defâcheuses conséquences 
pour les intérêts nationaux. 

Pour justifier un changement de système, ce n'est pas assez d'alléguer que les ré­ 
sullats obtenus ne peuvent ètre attribués aux principes de la législation en vigueur. 

li faut aussi tenir compte de plusieurs circonstances; la loi des droits différen­ 
tiels n'a été appliquée que graduellement; des traités en ont modifié les effets à 
certains égards et dans une certaine mesure; elle a reçu son exécution sous le coup 
de menaces perpétuelles conlre ses principes et sa durée. 

La plupart des points de comparaison établis lui sont injustement défavorables. 
C'est ainsi, par exemple, que, pour les années antérieures à 1844, les marchandises 
des entrepôts flottants de Cowes sont considérées comme importées directement. 
S'il faut donc s'étonner d'une chose, c'est de voir produire à notre système de 

législation maritime, après une aussi courte durée d'une existence trop souvent 
contestée, les résultats sur lesquels nous appelons l'attention de la Chambre. 

La réforme commerciale annoncée ne paraî_t avoir jusqu'à présent qu'un carac­ 
tère purement négatif; il est facile de voir quels avantages elle enlève; elle n'en 
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assure aucun, tout en promettant beaucoup. La métropole du commerce belge, 
unanime cette fois , proteste énergiquement contre le traité qui amène cette 
réforme ; aucune instruction préalable n'a eu lieu , aucun intérêt n'a pu se faire 
entendre; l'on ne voit aucun de ces signes de l'opinion qui, d'ordinaire, dans les 
pays libres, signalent la nécessité cles réformes et en légitiment l'adoption. 

Au moment même où l'on attaque en principe les droits différentiels parce qu'ils 
substituent, dit-on , l'action passive, inintelligente de la loi à l'activité et à l'initia­ 
tive de l'intérêt personnel (1) , oti veut conserver une partie de ces droits, comme 
si le principe était divisible, 

Au moment où l'on condamne en principe le système des relâches , on nous dit 
qu'il s'agit seulement de Je simplifier, apparemment sans le détruire. Les taxes trop 
élevées qui entravent, assure-t-on , le développement de plusieurs industries Ç) 
seront réduites dans le cours de la prochaine scssion.. 

Au moment où l'on proclame la nécessité et même ]'urgence de toutes ces réformes, 
par mesure générale et à l'rgard de toutes les nations, on veut conclure et sans 
doute maintenir des traités de commerce excellents qui sont le fruit du régime pro­ 
tecteur, comme s'il n'y avait pas entre ces deux données une évidente contradiction. 

Nous allons, sous prétexte de progrès, rétrograder vers le système de la loi 
de f 822, moins les colonies, sans que le pays commercial et industriel ait été mis 
en demeure de faire entendre sa voix. 

Avant de préjuger, par l'adoption du traité avec les Pays-Bas, les changements 
essentiels que Ie Gouvemement croit devoir proposer au système de législation des 
intérêts industriels et commerciaux, la majorité de la section centrale estime qu'il 
y a lieu de discuter le système complet qui est annoncé aux Chambres. Les traités, 
nous en avons déjà fait la remarque , ne sont pas la base de la législation, ils ne 
peuvent en être que la conséquence. , 

Les précédents des Chambres belges sont conformes à celte opinion. Pendant 
plusieurs années, elles ont ajourné la discussion de traités conclus avec les Élats­ 
Unies, avec la France et avec le Mexique, parce que le système commercial n'était 
pas définitivement réglé par la loi. 

L'ajournement est d'autant plus nécessaire que les idées du Gouvernement ne 
paraissent pas encore bien fixées surtous les points à comprendre dans la réforme 
commerciale, et que plusieurs conséquences de ces mesures semblent avoir échappé 
jusqu'à présent à son attention. 

Ainsi, le Gouvernement déclare qu'il proposera d'assimiler les navires étrangers 
aux navires belges pour la relâche à Cowes. 

Chacun sait qu'en dernière analyse tout le régime des droits différentiels, tous 
Jes effets qu'il est permis d'en attendre, dépendent de la manière dont la question 
rle la relâche à Cowes sera résolue. Il n'est pas moins évident que, si 1e traité du 
20 septembre était mis en vigueur sans que la question fut décidée par la loi, les 
situations seraient interverties au préjudice de la marine marchande et du corn- 

(') Annales parlementaires, 18rJ0-181St, p. 112. 
· (•) Jb., p. 117. . 
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merce belges; la marine c& le commerce étrangers jouiraient en réalité, d'après le 
traité~ d'une faveur et de facilités plus grandes que les nôtres. 

En conséquence, la section centrale a posé la question suivante : 
« Quelle est l'intention du Gouvernement au sujet de la relâche à Cowes? Y 

11 a-t-il obstacle à cc que IP projet de modiûer le système ô ce sujet soit discuté 
» à la Chambre avant le traité avec la Hollande? 

n N. B On suppose que le Gouvernement nit l'intention de modifier la loi des 
» droits différentiels quant aux relâches à Cowes. » 

La réponse est ainsi conçue : 
t, M. h• Ministre des Finances a fait connaître à la Chambre, dans la. séance du 

>> 28, les intentions du Gouvemcruent relativement à la relâche. 
» l\Jon honorable collégue a annoncé que le Gouvernement proposerait d'assi­ 

» miter les navires étrangers aux navires belges, pour cc qui concerne cet objet. 
» Toutefois, cc changement ne peut être légalement introduit que par 11111• 

n décision de la Législature 
>> Le Gouvernement fera la proposition nécessaire ù cet effet. mais couune 

» l'échange des ratiûcuticns du traité est fixé au H5 décembre et que, par censé­ 
» quent, la discussion de cet acte iutemational ne pourrait, sans inconvénient, être 
>> reculée, il semble que la question de la relâche pourra convenablement ètrc 
» réglée par la Législature en même temps que les autres questions que soulève la 
>> réforme de l,1 loi ùu 21 juillet J 841- et sur lesquelles le Gouvernement a aussi 
» des propositions à soumettre au pOU\'OÏI' législatif. (Yoi1' la réponse aux ques­ 
>> lions générales pour cc qui concerne la marche que 1e Gouvernement compte 
n suivre à cet égard.) » 

Le Couverncment annonce encore l'intention de supprimer quelques prohibi­ 
tiens de transit pour le transport par le chemin de fer. 

La section centrale ayant demandé quelles prohibitions de transit seraient levées, 
le Ministère a répondu : 

« Il s'agit principalement de rendre d'application générale les levées de prohi­ 
,, bition qui n'ont été accordées par traités qu'à certains pays. » 

Or, après examen de Ja législatiou, la section centrale constate que les seules 
prohibitions qui subsistent encore, quant au transit par le chemin de fer, s'appli­ 
quent aux fers, houilles ( droit prohibitif), poudres, fils et tissus de lin ou de 
chanvre (de et vers la France), poisson, sel et sucre : elle ne trouve aucune trace 
de prohibitions de transit qui auraient été levées par traités en faveur de certains 
pays~ avant la signature du traité du 20 septembre. 

La prohibition est maintenue, par cet acte, pour les fers, les houilles, les pou­ 
dres, les fils et tissus de lin ou de chanvre; elle est levée pour le poisson, Je sel et 
le sucre, mais à l'égard de la Hollande seule : tt l parait du moins être Je sens d11 

traité. 
Il s'agit de généraliser ers dernières dispositions; on peut demander jusqu'à 

quel point il est d'une bonne politique commerciale d'accorder gratuitement à des 
tiers, au moment même où l'on négocie avec le Zollverein, la levée de certaines 
prohibitions qu'en d'autres temps 1~ Gouvernement belge n'avait offert de sup­ 
primer <tue moyennant des compensations en faveur de la Belgique. 

4 
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S'il s'agit d'autre chose, on esl réduit à former des èonjeétures. 
Des observations analogues se présentent en ce qui concerne le projet d'établir 

un tarif uniforme el d'application gé11érllle pour les articles désignés au n° {0 de 
l'art, j4, à l'égard desquels, dit-on, le principe des droits différentiels est 
abandonné. 

Cet abandon pur et simple, par mesure générale, ne constituerait-il pas une 
concession gratuite de 1a part de la Belgique à d'autres pays; n'affaiblirions-nous 
pas nos moyens de négociation? Ne donnerons-nous pas ainsi au Gouvernement 
des Pays-Bas des motifs de se plaindre ou d'annuler en fait, comme il en a le pou­ 
voir 1 les faibles avantages accordés à la Belgique? 

La ~e section a demandé quelques éclaircissements sur cc point. La réponse de 
M. Je l\Hnistrc des AfTaires Étrangêrcs et les extraits des instructions données aux 
négociateurs belges se trouvent annexés au présent rapport, sous le n° I. 

Ln même section a chargé formellement son rapporteur de demander si, 
contrairement à l'usage, ces instructions avaient été communiquées au Gouverne 
ment néerlandais. 

M. le Ministre des Affaires Étrangères a répondu que le Gouvernement des 
Pays-Bas n'a pas ignoré l'intention du Cabinet belge de rendre générale la tarifi­ 
cation à établir pour les ohj<its désignés au n° 1° de l'art. 14. 

La Chambre appréciera, d'après ces diverses considérations, s'il n'est pas néces­ 
saire, comme la majorité de la section centrale Je propose, d'ajourner la discussion 
du traité du 20 septembre jusqu'à cc que les réformes annoncées par le Gouverne­ 
ment soient converties en lois. 

Si cette proposition était écartée, la même majorité est d'avis qu'il y a lieu de 
ne pas adopter le traité du 20 septembre. Une résolution en cc sens a été prise par 
quatre voix contre trois qui se sont prononcées pour l'adoption. 

Retraçons d'abord, en peu de mots, l'historique des négociations suivies, depuis 
f 844, entre la Belgique et les Pays-Bas. 

Le Gouvernement des Pays-Bas demandait, en quelque sorte comme un acte de 
réparation qui lui était dû, la modification de tout Je système douanier établi en 
Belgique, en tant qu'il concernait les intérêts de la Néerlande. Ses principaux 
griefs étaient les lois de 1854 cl de f 85~, relatives aux céréal~s et au bétail, 
l'interdiction clu transit du bétail, la loi de 184-2 sur la pêche, la loi du 21 juillet 
sur les droits différentiels. 

Le Cabinet de La Haye n'ayant pas voulu se départir de cette prétention, le 
Gouvernement belge crut devoir restreindre, à la fin de f 84a, la faveur tempo­ 
raire accordée pour l'importation ciu café Java. 
L'arrêté du r, janvier f 846 frappa d'une surtaxe exorbitante plusieurs produits 

belges en Hollande. Le Gouvernement belge répondit à cette mesure par des dis­ 
positions analogues sur les produits néerlandais, en s'attachant à concilier les 
besoins de l'industrie et du commerce avec les exigences d'une politique digne et 
conforme aux vrais intérêts du pays ('). 

(•) Rapport el projet de loi présentés à ln sélilice du i5 janvier i8&.6, Amiales parlementaires, 
p. 58L 
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A la séance du 2 mars, l'honorable M. D'Elboungne fü, au nom de la section - 

centrale, un rapport qui constate l'adhésion unanime donnée par les sections et 
par la section centrale elle-même (1). 

Les négociations avaient été reprises; elles aboutirent au traité du 29 juil­ 
let J 846 C), sans que le projet de loi de représailles eut été discuté en Belgique. 

Ce traité fut adopté à la Chambre des Beprësentanis par soixante-cinq voix 
contre six ; six membres s'abstinrent. Au Sénat, par vingt voix contre deux ; trois 
abstentions. 

La Belgique concédait aux Pays-Bas, pour ne mentionner ici que les points 
principaux : 1 ° l'importation de 7 millions de kilogrammes de café Java, au droit 
des provenances directes des lieux de production, augmenté de :11 p. °lo; 2° au 
même droit, l'importation de :180,000 kilogrammes de tabac des pays hors 
d'Europe. Ces deux concessions n'étaient que le maintien du statu quo; 5° sur 
le bétail une réduction de 2 ½ centimes par kilogramme; 4° une modéra lion des 
droits d'entrée sur le poisson, en limitant, en général, les quantités; 5° l'introduc­ 
tion, au quart du droit, de f 2 millions de kilogrammes de céréales du Limbourg; 
6° quelques faveurs sur des articles coloniaux, etc. 

La Belgique obtenait, en retour : 1 ° de nombreuses réductions de tarifs sur ses 
produits, et l'on avait stipulé de manière à nous assurer, dans la limite du pos­ 
sible, un traitement différentiel sur le marché des Pays-Bas; 2° le droit 
d'exporter, en quantité limitée, des produits de la colonie de Java, avec un traite­ 
ment de faveur. 

En un, mot, les concessions, de la part de la Hollande, étaient presque exclu­ 
sivement industrielles; de la part de Ja Belgique, elles étaient principalement 
agricoles et commerciales. 

Le Gouvernement des Pays-Bas crut devoir user, en 1850, de la faculté qui 
était réservée aux deux parties; H dénonça Je traité de !846. 

Celle résolution pouvait ètre facilement prévue par suite des changements 
survenus dans notre législation intérieure et des dispositions manifestées par le 
Gonvernement .belge, à l'égard du régime des droits différentiels et du système 
de tarif douanier. 

La législation belge avait été profondément modifiée. La loi des céréales de 1854 
n'existait plus; le droit d'entrée sur le bétail était réduit beaucoup au-dessous du 
taux convenu par le traité; le transit du bétail, concession refusée en f846, était 
permis moyennant un faible droit; tous les prétendus griefs des Pays-Bas contre 
la législation agricole de la Belgique avaient à peu près disparu; Jcs Pays-Bas 
avaient, à titre gratuit, obtenu, en très-grande partie, l'abrogation des lois dont ils 
avaient auparavant, par le traité de !846, acquis la simple modification, à Litre 
onéreux. 

Les tendances du Gouvernement belge vers une politique nouvelle en matière 

(1) Annales parlementaires, p. 855. 
(•) Exposé des motifs, Documents parlen«mtair11s, 184-?5-1846, n° 52t. - Rapport par 

M:, H. De Brouckère, à ln Chambre, n• 526, et nu Sénat, pnr M. le comte de Bricy, n• 206. 
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de commerce et d'jndustrie, les acres mêmes que l'on posait en Belgique et notam­ 
ment, pour les droits différentiels, le rapport déposé le 7 mai ~S?SO devaient 
naturellement faire croire au Cabinet de la Haye qu'il obtiendrait, sans peine , 
l'abolition des droits dlfférentlels ou du moins qu'il ferait aisen.ent à ce système, 
qui constituait à ses yeux, le seul grief commercial, une brèche plus large 
qu'en f 846. Peut-être a-t-il pensé aussi qu'un conflit conuuercial, que des repré­ 
sailles, comme au mois de janvier 1846, étaient moins à craindre aujourd'hui. 

Quoiqu'il en soit, Je Gouvernement belge se trouvait, en grande partie, privé de 
moyens de négociation ultérieure; il avait accordé gratuitement ou laissé espérer 
à )a Hollande l'abrogation des lois qui avaient été les principaux éléments des 
concessions faites en -t 846. 

C'est dans cet état des choses que de nouvelles négociations furent entamées ; 
elles ont abouti à la signature du traité du 20 septembre. 

Les questions générales que l'examen de cet acte soulève peuvent être posées 
ainsi qu'il suit : 

i O Quelle a été, dans la négociation, la conduite du Gouvernement belge? 
2° A-t-il réussi à conserver an moins la balance des avantages réciproques, telle 

qu'elle était établie par le traité de f846? 
5° Si la part de la Belgique est amoindrie, peut-on espérer, avec sécurité, que 

cette part, quelle qu'elle soit, demeurera intacte? 
4° Quelle peut être la réaction du traité du 20 septembre sur d'autres négocia­ 

tions ou sur nos rapports avec d'autres pays? 
Afin de s'éclairer sur le premier point, la section centrale a demandé la commu­ 

nication des instructions données aux négociateurs belges et une analyse complète 
dès prétentions réciproques à l'origine des négociations et des faits qui ont amené 
des changements à ces prétentions. 

Le Gouvernement a répondu en ces termes : 
« La négociation que nous avons conduite avec le Cabinet de La Haye, a été 

,i longue et compliquée. Les instructions données à nos plénipotentiaires ont dû 
>) naturellement être très-développées et une volumineuse correspondance les a 
1> suivies. L'analyse entière de ces documents serait elle-même un fort considérable 
,, travail, dont la prépa ration demanderait bcuucou p de temps et reculerait ainsi 
>)"l'époque où ln section centrale pourrait terminer son examen. Je crois, du reste. 
>> devoir faire toutes réserves sur Je fond même de la question qui m'a été posée. 
)) laquelle implique, en quelque sorte, un principe dont l'application serait fort 
» souvent dangereuse. 

» Je me bornerai donc à exposer ici les principaux faits de ]a négociation Ln 
,, section centrale entendra, d'ailleurs, si elle le juge convenir, l'un des plénipo­ 
>> tentiaires belges, et j'aurai lhormeur , moi-même, de me rendre dans son sein. 

» La négociation a en deux phases distinctes. 
» Pendant la première période, nous avons dirigé tous nos efforts vers un but 

» principal, l'admission de nos produits aux colonies néerlandaises, à J'aide de la 
>) nationalisation. 

n Voici dans quels termes et sous quelles restrictions cette idée parut, aux yeux 
» du Cabinet de La Haye, pouvoir être partiellement appliquée : 



( 17 ) l N° ss, l 
» A. Concessions de la Belgique: 
)) i o Assimilation du pavillon néerlandais au pavillon belge, pour la navigation 

1) directe et indirecte, tant par rapport à la coque du navire, que par rapport aux 
1> marchandises; 

1> 2o Abolition du droit de transit et des prohibitions de transit, sans exception; 
» 5° Assimilation des marchandises de toute espèce, sans distinction d'origine, 

» venant des Pays-Bas, soit par mer, soit par terre, par canaux ou par rivières, 
,, aux mêmes droits dont sont passibles ces mêmes marchandises importées en 
» Belgique par navires belges, des pays de production; ( catégor}e la plus favorisée 
)> du tarif belge); 

» 4" .Maintien des diminutions <le droits accordées à l'importation des marehan­ 
» dises néerlandaises, par le traité de 1846, et admission en Belgique des articles 
» suivants, produits de l'industrie néerlandaise, aux mêmes droits auxquels les 
» produits similaires belges sont admis aux Pays-Bas, soit en vertu du tarif géné­ 
» rai, soit en vertu du traité à conclure, savoir : 

n Bois sciés de toute espèce, 
>) Porcelaine et faïence, 
n V errerie et cristallerie, 
11 Papier, 
1> Livres, 
1> Clous, 
» Draps; 
» ;$0 Admission des produits des pêcheries néerlandaises, en quantités ?°ndé/inies, 

>> à un droit calculé à 10 p. 0/o de la valeur, qui serait perçu : 
» D'après la »aleur déclarée, pour le poisson frais ou saumuré, 
» D'après le poids, pour le poisson sec, fumé ou braillé, 
» D'après la quantité en tonnes, pour le hareng, le poisson salé, etc. 
» U serait superflu de faire observer que ces propositions revenaient à demander 

» l'abolition de tous nos droits différentiels, droits de provenance comme droits 
» de pavillon, la suppression de tous nos droits de transit, et la ruine de notre 
» pêche. 

» B. Concessions des Pays-Bas : 
» :1 ° Admission de la navigation et du commerce belges à la jouissance des lors 

» néerlandaises du 8 aoùt 18f'>O; 
» 2° Admission de la navigation belge dans les colonies néerlandaises, sur le 

1> pied de la navigation nationale, à l'exception du cabotage; admission du corn­ 
" merce belge sur le pied de la nation étrangère la plus favorisée, par rapport 
)) tant aux importations qu'aux exportations; 

» 5" Maintien des diminutions de droits accordées à l'importation de plusieurs 
n marchandises belges, par le traité de 1816, sauf quelques modifications à men­ 
)) tionner plus tard ; 

>) 4° Admission dans les colonies néerlandaises, non sur le pied de la nationali­ 
» sation (oO p. 0/., de réduction), mais avec réduction d'un quart (2o p. 0/,,) des 
» droits actuels, de certaines marchandises belges, <l'ont seraient exclus les tissus 
,, de colon, les tissus de lin, les tissus de laiue et les tissus mélangés. -Les articles 

5 
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» exclus composent les deux tiers de l'importation à Java. Il faut ajouter que la 
» faveur n'eût pas été exclusive au profit de la Belgique. 

» -Nous avons, pendant des mois, épuisé tous les moyens d'obtenir que cette 
» eombinnison reçût les modifications nécessaires pour la rendre acceptable. Tout 
» a été vain. Les ministres néerlandais, plutôt que de vouloir s'avancer davan­ 
» tage, croyaient avoir été trop Join déjà, et, devant leur résistance persévérante et 
» devenue définitive, il fallut se décider à chercher une autre base d'arrangement. 

» A cc propos, je crois utile de communiquer ù la section centrale deux rap­ 
» ports qui concernent la négociation de {848. JI y est fait allusion dans I'Exposé 
» des motifs du traité. 

» Lorsque la négociation fut reprise au mois d'août, les plénipotentiaires néer­ 
» landais proposèrent que les produits de l'industrie belge jouiraient en Hollande 
,, du traitement le plus favorisé. mais que cc traitement serait le tarif général des 
» Pays-Bas, cl non le tarif de 18/4.6. Nos négociateurs ne parvinrent que très­ 
>> diflleilement li les foi re sortir de cette position. D'un autre côté, les prétentions 
>> des plénipotentiaires né •• rlandais allaient beaucoup au delà des stipulations 
» de {846 sur les droits différentiels, la navigation et le transit. 

» En outre, on proposait, mème en traitant sur le pied de !846, de faire subir 
» aux dispositions industrielles des changements qui auraient affaibli le traité dans 
>> cet élément si important pour nous L'Exposé des motifs du traite et les notes 
» <JUC j'ai déjà remises ù la section centrale indiquent les vues qui nous ont dirigés 
» cl les résultats auxquels nous sommes parvenus. » 

Cette réponse n'a pas paru satisfaisante à la majorité de la section centrale. JI 
ne s'agit ni de décider d'une manière dangereuse une question de principe, ni 
moins encore de publier, sans l'assentiment du Cabinet, une partie des instruc­ 
tions. Dans les pays constitutionnels les pièces d'une négociation terminée sont, 
d'ordinaire, communiquées aux Chambres, ou du moins on leur remet une analyse 
complète et détaillée. Les précédents en Belgique ne manquent pas. L'intervention 
de la Législature n'a pas seulement pour objet d'émettre un vote par oui ou par 
non, u.ais de permettre aux représentants du pays d'apprécier la conduite du 
Gouvernement. 

La note que nous venons de transcrire indique bien les prétentions respectives 
dans l'hypothèse d'une combinaison plus large que le traité du 20 septembre, 
combinaison qui ne s'est pas réalisée; la même note nous a transmis aussi des 
documents curieux, autant qu'étrangers à l'objet <lu débat actuel, et qui concer­ 
nent une tentative demeurée sans succès en 1848; mais nous n'avions plis, soit 
dans l'Exposé des motifs, soit dans la note reproduite ci-dessus des renseignements 
précis analogues à ceux qui onl été fournis à la Chambre au moment où le conflit 
commercial de !846 a éclaté. 

1\1. le Ministre des Affaires Étrangères s'est rendu au sein de la section centrale; 
l'un des plénipotentiaires belges Iaccorupngnait. 

Des explications données verbalement ont comblé, en partie, pour la section 
centrale la lacune que nous venons de signaler. 

Deux notes qui nous ont été communiquées demeureront déposées sur le bureau, 
pendant la discussion. 
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La section centrale n'a pas insisté sur la communication des pièces, sauf le 
droit de la Chambre d'en exiger le dépôt, si elle le juge utile. 

Le Ministère a-t-il réussi du moins à conserver la balance des avantages réci­ 
proques, telle qu'elle était établie par le traité de 1846? 

Pour motiver l'opinion de la majorité, nous devons en premier lieu discuter les 
articles du traité de 18?:H, et les comparer aux dispositions qui y correspondaient 
dans le traité de 1846. 

Le vote de la Chambre, d'après la nature des choses, ne portera que sur l'article 
unique du projet de loi. Il est cependant nécessaire d'examiner en détail toutes les 
stipulations qui ont soulevé des doutes ou des remarques critiques, soit de la part 
des sections, soit de la part de la section centrale clic-même. 

ARTICLE PRlmn:n. 

L'art. Jer proclame en principe ln liberté de commerce entre les habitants des 
deux. royaumes, et stipule qu'ils ne payeront point d'autres ou de plus forts droits 
à raison de leur commerce ou de Jeur industrie. 

Le traité de 1816 ne contenait pas celle clause. Comme il existe quelques dis­ 
tinctions dans nos lois, notamment pour les patentes des commis voyageurs, la 
section centrale a demandé quelles seront les couséqueuces financières de l'art. Jer. 
et s'il y a compensation pour nos nationaux. ou réciprocité de la part de la 
Hollande. 

Le Gouvernement a répondu 
<< Cet article n'est point une innovation dans notre droit positif. Il figure dans 

» tous les traités que nous avons conclus en ces dernières années. 
» tes négociants néerlandais jouissent déjà de l'assimilation aux nationaux pour 

» cc qui regarde les taxes qui tiennent :1 leurs affaires commerciales. 
>> Les commis voyageurs néerlandais, toutefois, n'étaient pas traités comme les 

)) nationaux quant au taux de 1a patente, mais on sait assez que, si nous envoyons 
>> beaucoup de voyageurs de commerce dans les Pays-Bas, nous en recevons peu 
n de cette nation. Cela tient aux habitudes du commerce néerlandais. 

,, Les Pays-lias nous accordent la réciprocité pour tout cc qui est compris dans 
)) l'art. I«. )) 

Nous croyons pouvoir rattacher à l'art. '1 cr une autre question posée par la sec­ 
tion centrale : 

u Nos sociétés anonymes ne sont pas admises en Hollande, à ester en justice 
sous leur dénomination propre. Il en résulte de grandes ditllcultés. Le Gouverne­ 
ment a-t-il songé il cet intérêt? " 
Répo-Me. - u Le Gouvernement s'est occupé des intérêts de nos sociétés ano­ 

» nymcs, mais il a pensé que ces sortes de questions devaient, par leur nature 
» même, faire l'objet de négociations spéciales, cl non point figurer dans des 
» arrangements qui peuvent n'avoir qu'une courte durée. 11 

La section centrale émet le vœu (Ille le Gouvernement s'occupe, soit par des 
arrangements spéciaux avec les pays qui nous avoisi nent, soit par la présentation 
d'une loi de principe basée sur la réei procité, de régulariser cet objcL <le manière à 
protéger efficacement les intérêts belges. 
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ART. 2 A !O. 

Ces dispositions, saut quelques variantes de rédaction ou quelques changements 
de peu d'importance, sont communes aux traités de 1846 el de !8~i. 

Elles n'ont donné lieu à aucune observation. 

ART. H. 

Le traité de !846 fixait le péage sur le canal de Macstricht à Bois-Je-Duc à 
fr. 0,05i74 à charge et fr. O:OH587 à vide, par tonne et par lieue. 

L'art. H du nouveau traité réduit cc droit de moitié, soit à fr. O,OHS87 et 
0,0Qj95: c'est-à-dire à un peu plus d'un centime et demi par tonne et par lieue 
pour les bateaux chargés. 

Les droits sur le canal de Terneuzen sont réduits de ?$0 p. 0/o• 
Les deux pays sont appelés à profiter de cette réduction , il est probable cepen­ 

dant que, sous le rapport financier, la Belgique abandonne une plus forte partie 
de recette que la Nëerlande. Celle-ci au contraire, par su ile de l'art. 14 qui déclasse 
à son profit le mouvement commercial et peut lui livrer l'approvisionnement de 
plusieurs de nos provinces 1 profitera plus partlculièrcment de la réduction, Les 
articles du traité qui ont quelqu'utilité pour les Pays-Bas doivent être combinés, 
afin de bien en saisir la portée. 

Ces réserves ou, si l'on veut, ces doutes, nous les exprimons parce que le Gou­ 
vernement paraît considérer aujourd'hui l'art. 11 comme un avantage acquis à la 
Belgique seule. 

AnT. f2. 

L'art. 12 du traité concerne le transit: il correspond à l'art. !3 du traité de 
1846, dont il étend notablement la portée. 

Au sein des sections plusieurs observations ont été faites : en voici l'analyse : 
Trois membres de la 1 re section repoussent le traité ou _déclarent s'abstenir, en 
motivant leur opinion sur le tort que le libre transit du bétail causera à l'agricul­ 
turc. 

2° section. Un membre considère Je libre transit du bétail et du poisson comme 
contraire aux intérêts de l'industrie agricole el de Ja pèche nationale. Un autre 
membre répond que, d'après les documents produits par le Gouvernement ~ ces 
dispositions ne sont pas de nature à causer un préjudice notable aux intérêts 
belges. 

5e et 4c sections. Des observations analogues ont été échangées. 
f:îe section. Plusieurs membres ont vu avec regret que Je Gouvernement ait 

consenti au libre transit du bétail et dn poisson, ils font des réserves. Un membre, 
tout en admettant un régime libéral pour les céréales, se prononce en faveur d'une 
protection plus grande pour le bétail. Un autre membre fait observer que la Bel­ 
gique conserve, quant aux droits d'entrée sur le bétail, sa liberté d'action dans les 
limites du traité de -1846. 

La même section, considérant que le règlement arrêté à Anvers le 20 mai !845~ 
a consacré, d'une manière permanente et en quelque sorte constltutionuelle , les 
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droits de la Belgique pour la navigation par les eaux intérieures de la Hollande, 
charge son rapporteur d'insister afin que le Gouvernement, lors de l'échange des 
ratifications, fasse des réserves et n'admette pas implicitement, par un traité d'une 
durée limitée, des dérogations aux droits résultant du règlement de i845. 

Nous avons indiqué le principe général qui a prévalu dans nos lois, quant au 
transit : il nous reste à préciser, pour mesurer l'étendue des concessions nouvelles 
faites à la Hollande, quel est le dernier état de cette législatlon r'). 

Par le chemin de fer 1 le transit direct ou par entrepôt relié à cette voie, est 
libre en franchise de droits pour les marchandises de toute espèce, ù l'exception des 
fers, ardoises, charbons de terre, gros bétail, poudre à tirer, gibier, rossignols, 
poissons similaires de ceux de la pêche nationale, sel brut ou rafllné, sucre raffiné, 
sirops et mélasse. 

Le droit de transit est, en général, de -10 centimes par H)O francs de la valeur 
des marchandises. 

Il existe des droits spéciaux de transit sur les 

Bestiaux. - Gros bétail, par tête. 
Id. Taurillons ete., id. . 

Charbons de terre. - Transit local, les 1,000 kilog. 
Id. ld. autre, id. 

· Chevaux et poulains, par tète . . 
Draps et similaires, les -t 00 kilog. 
Ardoises, le J ,000 en nombre. 

. .. Ir. 8 00 
4 00 
0 .f.O 
6 00 
4 00 
8 00 
1 00 

Sont prohibés : 
'!-· Sans distinction de voies, les fers, minerais; fonte, etc., la poudre à tirer, les 

poissons similaires de ceux de la pêche nationa le, le sel, le sucre; 
b. Par toute autre voie que le chemin de fer (transit direct) : 
Le bétail de toute espèce; 
Les drilles et chiffons; 
c. Par toute autre voie que le chemin de fer (transit direct et par entrepôt) 
Boissons distillées et liqueurs ; 
Vinaigre de toute espèce. 
La loi ne déroge pas aux stipulations des conventions et traités de commerce. 
L'art. 18 du traité conclu avec Je Zollverein, le jcr septembre i844, admet le 

libre transit, sans droit, par le chemin de fer de l'État, conformément aux dis­ 
positions en vigueur. 11 établit, en outre, quelques dispositions spéciales pour les 
draps et les produits similaires, pour les ardoises et les écorces à tan. 
Par l'art. 6 de la convention conclue le 16 juillet i842 entre la Belgique et la 

France, article maintenu en vigueur aux termes de l'art. i J du traité du f 5 dé­ 
cembre i84t>i les parties contractantes sont, convenues de prohiber, chacune sur 

(1) Loi du 6 août 1849. - V. notamment art. 6, 8. 9, 515. 
6 
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son territoire, le transit des fils et tissus de lin ou de chanvre de provenance tierce 
et à destination du territoire de l'autre partie. Le transit réclproque local et général 
est admis quant aux ardoises. 

En vertu de l'art. 18 du traité conclu le f O novembre l84~ entre la Belgique 
et les États-Unis, les objets de toute nature dont le transit est permis en Belgique, 
sont exempts de tout droit de transit, lorsque le transport se fait par le chemin de 
fer de l'État. 

En résumé, les prohibitions absolues de transit qui subsistent encore s'appli­ 
quent aux fers, à la poudre à tirer, aux poissons de mer similaires à ceux de la 
pêche nationale, au sel brut ou raffiné, au sucre. 

Des droits spéciaux existent pour le transit du bétail, des chevaux, des char­ 
bons de terre, des draps et tissus similaires, des ardoises. Les traités en vigueur 
n'accordent pas de régime privilégié. 

Le traité de i846 n'assurait aussi aux Pays-Bas que le traitement de la nation 
la plus favorisée. En fait, c'était le droit commun. 

La convention de fSfH leur accorde le libre transit en franchise de droits, tant 
par le chemin de fer que par l'entrepôt de Liégé, pour toutes les marchandises, à 
l'exception des fers, des houilles, des poudres et des fils et tissus de lin ou de 
chanvre. 

Les autres prohibitions sont levées. les droits supprimés. Le bétail néerlandais 
peut être introduit, par certains bureaux de terre, jusqu'aux stations voisines de la 
frontière, le poisson peut y être apporté en cas d'innavigabilité des eaux inté­ 
rieures; le transit des chevaux en franchise de droits· est autorisé par toutes 
voies. 

Aussi le Gouvernement des Pays-Bas, dans le. mémoire remis aux États-Géné­ 
raux, dit-il avec raison : « Le transit par la Belgique nous est ouvert dans le sens 
>> le plus étendu du mot, et la jouissance des remarquables moyens de transport 
» que cet Élat fournit, est assurée d'une manière durable à notre commerce. » 

En retour de ces concessions, le Gouvernement des Pays-Bas accorde aux 
navires employés à la navigation entre l'Escaut et le Rhin, l'exemption temporaire 
de certaines formalités 

Un doute a été élevé sur le sens des §§ 2 et 5 de l'article. La section centrale a 
posé cette question : L'interdiction du transit pour les fers, houilles, ete., faite au 
§ 2, est-elle applicable au§ 5 qui concerne l'entrepôt de Liége? 

Le Gouvernement a répondu : « Oui. - Le § 5 doit être entendu pro subject« 
,, materia. Il étend lc§2 à un cas que celui-ci ne renfermait point; ruais il l'étend 
» avec la signification première. >> 

Cette explication était nécessaire; si, en effet, le libre transit par l'entrepôt de 
Liège et le chemin de fer était permis pour toutes les marchandises indistincte­ 
ment, il deviendrait impossible d'exécuter l'un des engagements contractés par la 
Belgique. 

Nous nous occuperons maintenant de chacune des concessions faites aux 
Pays-Bas. 

11/archandises d'accise. - Sel brut et raffiné, sucre raffiné, sirops et mélasses. 



( 25 ) 

L'on conçoit aisément que Je transit direct. par chemin de fer, de ces marchan­ 
dises, puisse être autorisé sans qu'il y ait danger pour les intérêts du trésor. 
Pourquoi l'interdiction a-t-elle été maintenue par la loi de ½849, malgré les 

réclamations plusieurs fois renouvelées du commerce? 
L'honorable .M. Osy en expliquait ainsi les motifs, à la séance du 1f> juin 1849 

( page 1?>9!) : 
« Dans l'intérêt de la navigation , et pour augmenter les recettes du chemin de . 

>) fer, plusieurs membres de la sccuon centrale auralent aussi voulu que l'on auto­ 
» risât le transit du sel. Mais les observations de M. Je Ministre des Affaires Étrun­ 
>) gères les ont fait. revenir de cette opinion; on nous a fait remarquer que la 
n Prusse devant tenir à recevoir pour les provinces rhénanes le sel de l'Angleterre, 
» le Zollverein a intérêt à traiter avec nous à cet égard. · 

» Je recommande cette question à M. le Minisu'e des Affaires Étrangères : je 
» crois qu'en échange d'autres compensations que nous accorderait le Zollverein, 
» nous pourrions également accorder le transit du sel par la Belgique. n 
Transit du bétail. -De nombreux intérêts se sont alarmés de la levée de la 

prohibition du transit du bétail. 
Le Gouvernement avait cru pouvoir prendre une disposition en ce sens, le 

~3 septembre 1845. Un projet de loi signé par 26 membres de la Chambre fut 
déposé, développé, et pris en considération le 9 mai 1844 (1). Il tendait à rétablir 
l'interdiction du transit. 

Le Gouvernement retira l'arrêté du 23 septembre i845, lorsque la Chambre eut 
admis, dans l'intérêt de la Hollande, l'exception pour les 7 millions de café Java; 
ce fut en quelque sorte la conséquence de cette faveur alors gratuite. 

Le transit du bétail ne fut pas accordé aux Pays-Bas par 1c traité de !846. 
La loi du 6 août 1849, et ce fut , selon nous, un fait regrettable, au point de 

vue de nos négociations avec les Pays-Baâ, autorisa le transit du bétail par Je che­ 
min de fer, au droit de 8 francs par tète pour le gros bétail, de 4 francs pour les 
taurillons, etc. Le droit d'entrée était fixé à 4 et à 2 centimes par, kilogramme; il 
est égal au droit de transit toutes les fois que l'animal ne pèse pas plus de 200 kilo­ 
grammes pour la jre catégorie, et plus de 100 kilogrammes pour la 2e. 

On va beaucoup plus loin par les traités du 20 septembre; tout droit est sup­ 
primé; de nouvelles facilités sont accordées. 
Les puissantes considérations qui motivaient ln proposition des 26 représen­ 

tants, en 1844, subsistent-elles encore aujourd'hui ? N'ont-elles pas acquis une 
fore nouvelle? 

Ces questions ont été l'objet d'un long débat. Plusieurs membres ont fait remar­ 
quer que l'agriculture figure seulement clans le traité, à raison des sacrifices qu'elle 
est appelée à consommer, alors que, dans l'intérêt d'autres industries, certaines pro­ 
hibitions sont maintenues, notamment pour les fers et les houilles. 

On dit, comme en 1844, que le transit est insignifiant, qu'il n'y a pas de 
dommage appréciable pour l'agriculture . Mais en réalité, le transit se fait actuel- 

(') Discussion des droits différentiels, p. 4-!H et suiv, 
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lement au moyen de dèelaratlons de mise en consommation, le droit étant souvent 
égal sinon inférieur : les éleveurs hollandais présentent ensuite leurs produits 
sur nos marchés intérieurs; ces produits: après avoir pesé sur nos marchés, 
sont Introduits en France comme bétail originaire de Belgique. Le marché fran­ 
çais est ùéjù' restreint, pour nos éleveurs, par diverses causes; il leur est très­ 
difficile de soutenir la concurrence avec les Pays-Bas; cette concurrence devient 
ruineuse, J'élève du bétail, qui est d'un intérêt sî grand pour notre agriculture 

. ' 
devient impossible, si nous donnons désormais une prime de 8 francs par tète de 
gros bétail. La suppression du droit de transit produit indirectement l'effet d'une 
prime de cc genre. Le Gouvernement des Pays-Bas n'aurait pas insisté si vivement 
â toutes les époques, s'il ne comprenait, autrement que Jcl\linistèrc belge, l'impor­ 
tance de celle concession. 

Les membres qui ont développé cette opinion demandent que le Gouvernement 
propose, comme compensation du tort causé à l'agriculture belge, l'augmenta­ 
tion des droits d'entrée sur le bétail, dans les limites indiquées à l'art. 22 du 
traité. 

Interpellé sur cc point , le Gouvernement a répondu qu'il demeurait libre déle­ 
ver le droit, mais qu'il ne prévoyait pas l'époque où il serait utile de faire usage 
de cette faculté. (Voir ci-après art. 2-t). 

D'autres membres de la section centrale ont indiqué les causes qui, scion lem· 
opinionçtendent il restreindre de plus en pins le marché français pour nos expor­ 
tations de bétail. lis en concluent que nous devons nous attacher surtout à con­ 
server le marché intérieur. Le libre transit du bétail améliore la situation de notre 
agriculture en cc sens qu'on fera transiter au lieu de déclarer en consommation, 
comme ou le fait aujourd'hui. Le marché anglais étant ouvert aux Pays-Bas cl 
les exportations de cc côté étant considérables 1 l'on ne doit- plus concevoir les 
mêmes craintes qu'en 1844. L'élève du bétail, pour la consommation 1 dépend 
plus du prix cl de l'abondance des denrées nécessaires à l'engraissage, que de la 
liberté ou de la prohibition du transit. Le bétail maigre venant des Pays-Bas 
est, pour quelques parties du pays, une sorte de matière première. 

Transit du poisson. - Le libre transit du poisson similaire à celui de la pèche 
nationale constitue encore une concession nouvelle, en dehors du traité de 1846. 
Celle concession n'intéresse pas seulement la Hollande, à la disposition de qui nous 
mettons notre chemin de fer pour faire concurrence à nos pêcheries nationales 
sur quelques marchés allemands, clic intéresse aussi le Zollverein et lui est 
accordée au moment où des négociations sont encore pendantes. 

L'une de nos provinces, celle qui est le plus rudement auclntc par le transit du 
bétail, souffrira aussi le plus du transit du poisson. L'exportation, dira-t-on peut­ 
être, a été peu considérable jusqu'à présent; mais, puisqu'il en est ainsi, ne 
faudrait-il pas conserver à nos pêcheurs les avantages dont ils jouissent seuls, el ne 
pas décourager les efforts tentés depuis quelques années, en facilitant nous-mêmes 
une nouvelle concurrence? S'il est un motif légitime de prohiber le transit de 
certains articles, c'est assurément celui-là. 

La section centrale exprime le regret que cette concession ait été faite. 
En retour de tous ces avantages accordés à la Hollande, qui peuvent réagir sur 
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les intérêts d'une autre nation et nous ôter quelques moyens de négociation avec 
elle, nous obtenons, par le traité, l'exemption temporaire de certaines formalités 
pour le transit par 'Ies eaux intérieures. 

Voici, à ce sujet, les explications du Gonvernemcnl: 
« La législation néerlandaise de ·18~0 a supprimé les droits de transit; elle a, 

» en outre, suspendu la perception des péages sur le Rhin néerlandais, c'est-à-dire 
➔, les droits ètablis par les tarifs B et C de la convention de 1\fayence du 5! mars 1854. 
n Ces tarifs ne s'appliquaient, dans les Pays-Bas, qu'au parcours compris entre 
)) le point où le fleuve pénètre dans le royaume et les bureaux de Gorcum (Waal) 
>) et de Grimpen ( Leck). La législation nouvelle n'a point touché au droit fixe 
1> établi, d'un côté, par l'art. 4 de la convention de Mayence, sur le parcours de 
n la mer à Gorcum et vice versâ., et, de l'outre , par l'art. 42 du traité du 5 no­ 
)) vembre f 842, sur les eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin. Mais comme 
)) le commerce, aux termes de la convention du 20 mai ·J 845, avait le droit 
" d'opter entre le droit fixe sur les eaux Intermédiaires c! le droit. de transit, c'est 
,, naturellement pour ce dernier, désormais supprimé, qu'il devait se prononcer. 
11 Toutefois, dès la fin de -18~0, des difficultés s'élevèrent. 

)) L'administration néerlandaise ne contestait vas le droit d'option qui vient 
» d'être mentionné : si vous optez pour le droit fixe, disait-clic, vous n'aurez 
~> point de formalités à subir; mais, optant pour le régime de transit, la loi nou­ 
>> velle n'ayant aboli que le droit de transit et non les formalités inhérentes ù ce 
» régime, en certains cas, force sera de nous soumettre à ces formalités. La 
>1 chambre de commerce d'Anvers adressa, à cc sujet, une série de communications 
1> au Gouvernement du Roi; tous ses arguments furent reproduits, accompagnés 
11 de développements nouveaux, dans les réclamations que le Gouvernement 
>) transmit au Cabinet de ia Haye. Des conférences curent lieu entre M. le ministre 
,, du Roi à la Haye et M. le conseiller Boeyé , directeur de l'administration des 
» contributions et ancien membre de la commission mixte d'Anvers. Il fut im­ 
» possible de s'entendre. 

>) Je crois devoir placer sous les yeux de la section centrale l'article de la con- 
1> vention du 20 mai1843, qui formait la base de l'argumentation du Gouvernement 
,i néerlandais. C'est l'art. 8; il est ainsi conçu : 

{< Il sera néanmoins facultatif aux intéressés d'opter en faveur du droit de 
>> transit ordinaire pour les marchandises destinées en transit de la Belgique vers 
>> le Rhin et vice versâ., par les eaux. intermédiaires, lorsque ce droit serait moins 
)1 élevé que Je droit fixe, sous condition d'en faire la déclaration au premier 
n bureau à l'entrée du territoire des Pays-Bas, el de remplir les formalités de 
» dououe«, conformément à la léyislation générale sur la matière. >> 

» L'affaire fut reprise dans le cours de la négociation commerciale. 
» Nous avons continué à soutenir que nous avions droit à l'exemption de for­ 

» malités que nous avions réclamée, et nous n'avons aucunement abandonné nos 
11 titres à cc droit. Mais Je Gouvernement néerlandais persistant, de son côté, dans 
)> son opinion primitive, l'exemption a été inscrite dans Je nouveau traité, sauf , 
n pour chaque partie, à se retrouver, à la fin de celui-ci, dans la position anté­ 
>> rieure à sa conclusion. Cette solution a paru pouvoir ètre acceptée. EHc laisse 
>> intacte la question de droit pour les deux parties. L'établissement d'un service 
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}J de remorque à vapeur entre Anvers et Cologne est d'une urgente nécessité. Enfin 
» on peut prédire avec certitude l'abolition du droit fixe de Gorcum à la mer et, 
» par suite, du droit fixe sur les eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin, el 
}) la question perdra dès lors tout intérêt juridique. » 

Il est très-regrettable que Je Gouvernement, qui signait un traité de commerce 
aussi utile aux intérêts des Pays-Bas, n'ait pas même réussi à faire résoudre défi­ 
nitivement cette question, et à faire reconnaître ce qu'il appelle lui-même le droit 
de la Belgique. 

Au reste, celte convention temporaire ne peut, comme une section a paru Je 
eroirr-, porter aucune atteinte aux droits résultant du règlement du 20 mai 1845. 

Un membre de la section centrale a demandé, au sujet de cet article du traité, 
pourquoi on n'a pas levé les prohibitions de transit des fontes et des houilles. 

Le Ministère a répondu que la levée de la prohibition des fontes rendrait très­ 
Jifficile Ir renouvellement de notre traité avec le Zollverein, et que la levée du 
droit établi sur le transit des houilles en destination de la France meurait en péril 
le système des zônes françaises. 

ART. f5. 

Nous avons encore à signaler ici deux différences établies dans l'intérêt de ra 
Hollande, entre le traité de 1846 et Ir traité nouveau. 
Par le premier; la Belgique réservait à son pavillon, sans condition aucune. 

l'importation du sel par mer cl celle du tabac de provenance tierce. 
Les Pays-Bas se réservent aujourd'hui d'établir des droits dilferentiels à l'im­ 

portation du sel par pavillon belge. 
Quant aux tabacs, la réserve établie en 1846 est supprimée. JI est difficile, au 

premier abord, de saisir les motifs de cette suppression : nous pensons pouvoir 
établir, d'après les explications que nous donnerons au sujet de l'art. H, ci-après, 
que l'omission du tabac constitue, en réalité, un nouvel avantage pour les Pays-Bas. 

Atn. 14 ET 1~. 

Les art. 14 et HS sont connexes à certains égards ; avant d'aborder les questions 
spéciales qu'ils soulèvent, nous avons à examiner le principe et les conséquences 
de ces dlspositions qui sont à nos yeux au nombre des plus importantes du traité. 

Le Gouvernement déclare, dans !'Exposé des motifs, qu'il élargit la brèche faite 
au régime des droits di/J"frentiels par Je traité de 1846, que le principe de la 
loi du 2! juillet 1844 est abandonné au profit des provenances des Pays- Bas. 
Quanl aux pavillons des deux. pays; il déclare étendre l'assimilation, en rendant 
communes les faveurs accordées par l'art. 10 de ]a loi du '.26 août 1822, et par 
J'art 4 de la loi du 2! juillet !844. 

Le texte du Il'' 1" de l'art. !4 du traité et l'Exposé des motifs a11lorisaient à 
croire qu'il s'agissait de supprimer les droits- différentiels sur ces articles, à l'égard 
des provenances de la Hollande seule; mais les pièces communiquées à la ?je sec­ 
tion, la note que nous avons reprodui\e ei-dessns et les explications données 
par M. le Ministre' des Finances, à lu séance du 26 novembre, démontrent que le 
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Gouvernement veut établir un droit uniforme d'après lequel les provenances des 
divers pays seront également favorisées. Il manlfeste aussi l'intention de suppri­ 
mer les déductions accordées an pavillon national et promises au pavillon néer­ 
landais. 

Les notes remises à la section centrale sont ainsi conçues : 
jre NOTE. - <( On parait se plaire à tirer une série d'inductions erronées du 

» n" 1° de l'art. 14 du traité du 20 septembre. Aujourd'hui, c'est de l'huile de 
» baleine qu'il s'agit. On prétend que l'huile de baleine sera désormais admise à 
» l'entrée des Pays-Bos en Belgique, comme si elle provenait de pèche nationale, 
» c'est-à-dire en franchise de droit. Or, le traité ne s'occupe que de l'huile de pêche 
» étrangère, c'est-à-dire que l'huile de baleine de pêche étra11gère venant des 
n Pays-Bas payera le même droit que l'huile de baleine également de pêche 
n étrangère venant des pays de production ; or, celle-ci acqui ttc un droit de 
>> douze francs par hectolitre. Ce droit n'était que de fr. 2-f2 avant la loi du 
>> 2f juillet ! 844. 

» Il faut se rappeler, du reste, que le n° 1 ° de l'art. -l4 du traité du 20 septembre 
» ne signifie antre chose si ce n'est que nous n'aurons plus de droits différentiels 
,, sur les marchandises qu'il comprend ; il ne fixe aucunement le taux des nou­ 
» veaux droits; il veut seulement que les droits soient uniformes pour toutes les 
,, provenances. Ce qui ne laisse aucun doute il cet égard, c'est la suppression du 
>> tableau qui était joint à l'art.14 du traité de 1816 et qui faisait partie intégrante 
,, de cc traité. 

•> C'est, du reste, ainsi que la chose a été formellement entendue entre les deux 
» Gouvernements. 

" Ce qu'on vient de dire ne concerne pas seulement l'huile de baleine, mais 
» encore les cuirs, les cuivres, etc., enfin toutes les marchandises comprises au 
» n° ,f Ode l'art. -14 du traité du 20 septembre, et dont les organes de l'opposition 
» se sont trop hâtés de fixer, à leur manière, la tarification. La tarification réelle 
» de ces marchandises sera fixée par un projet de loi dont la Législature ?era très­ 
» prochainement saisie. Cc projet de loi ménagera à la fois l'intérêt du trésor, 
» celui de l'industrie et celui du commerce. On peut ·donc se rassurer. Le trésor 
)> ne perdra rien ; nos industries, et spécialement les fabriques d'huiles, ne seront 
» pas plus qu'auparavant privées de protection contre les arrivages des Pays-Bas, 
<1 et J'on ne verra pas les marchandises arrivant directement à Anvers payer plus 
)> que si elles arrivaient par la voie de Rotterdam. » 

2e NOTE. - l'( Quelques personnes paraissent n'avoir point saisi la portée de la 
>> clause du dernier traitéavec les Pays-Bas (art.14 n° i 0), qui admet aux droits des 
)> provenances Jes plus privilégiées certaines marchandises importées des entrepôts 
i> néerlandais. 

» Le vrai sens de cette clause est que nous supprimerons nos droits différentiels 
» de provenance sur ces marchandises. 

>> De même qu'avant la loi du 21 juillet :1844, il n'y aura donc, sur chacune 
» de ces marchandises, qu'un droit uniforme établi sans distinction de prove­ 
» nance , mais nous sommes libres de fixer comme nous l'entendrons le taux de 
» ce droit. 

" Le projet de loi sera, à cet effet, présenté prochainement à la Législature. 
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» L'erreur dont il s'agit vient de ce que l'on a supposé, à tort, que Ja tarification 
» de la loi du 2i juillet f 844 continuerait, sous l'empire du nouveau traité, à 
» s'appliquer auxdites marchandises. » 

Si le système du Gouvernement est admis, ou plutôt si le traité du 20 sep­ 
tembre est accepté avant la discussion de ce système, il n'y aura donc plus aucun 
droit différentiel sur les articles repris au n° 1° de l'art !4; il n'y aura plus 
aucune r aveur pour le pavillon national en vertu de la loi du 26 août t 822 et de 
l'art. 4 de la loi du 2t juillet f 844. 

Le Gouvernement demandera, en outre, que le pouvoir législatif lui soit 
délégué pour fixer provisoirement le tarif uniforme. 

On conçoit aisément combien cette révolution dans notre législation était de 
nature à jeter l'alarme au sein de la métropole du commerce belge (1). En {844, 
lorsqu'à la suite de longues enquêtes et d'une discussion contradictoire, une sorte 
de transaction s'était faite entre les intérêts qui se rattachent, d'une part 1 au 
commerce direct et pour compte propre, d'autre part, nu commerce de consignation 
ou de commission, Je principal motif de l'opposition à Ja loi des droits différentiels 
n'était plus tant l'hostilité contre le principe, que la crainte des mauvais effets des 
exceptions admises, notamment quant aux 7 millions de café Java. Depuis lors, 
on ne peut le méconnaitre, le premier de ces intérêts, le commerce direct et pour 
compte propre, a pris de nouveaux développements; il a heureusement acquis 
une sorte de prépondérance. Il ne faut donc pas être surpris si le système protec­ 
teur, appliqué au commerce maritime, est vivement soutenu, si les intérêts créés 
sous Ja foi de la législation en vigueur s'alarment et ne renoncent pas, sans pro­ 
tester, à toute espérance d'avenir. 

La loi des droits différentiels devait) dans 1a pensée de ses auteurs, servir <le 
moyen plus efficace de négociation : mais, avant le traité du 20 septembre, on 
s'était servi de ce moyen sans le briser; en stipulant des concessions équivalentes 
l'on avaitmodifiéles droits diïférentielsûans l'application, sans détruire le principe. 
Le traité du 29 juillet f846 en fournit un exemple. Malgré les faveurs, ou, si l'on 
veut, les atténuations de droits différentiels accordées aux Pays-Bas, l'on avait eu 
soin de conserver encore quelques avantages an commerce belge : le droit inter­ 
médiaire ou la restrietion aux produits du sol et de l'industrie du pays avec lequel 
on traitait étaient, en général, les limites que l'on n'avait pas franchies. C'est en 
ce sens seulement que les droits différentiels avaient été établis et acceptés comme 
moyen de négociation, mais non en les détruisant d'une manière absolue, non en 
introduisant un régime d'après lequel les importations par mer et celles qui sont 
faites par canaux et rivières sont assimilées. 

Le traité du 20 septembre dépasse cette limite; pour un grand nombre d'arti­ 
cles, il détruit tout droit différentiel; il place au même rang les ports de mer et 
les importations par canaux el rivières; il sape dans sa base le seul système par 
lequel notre commerce national puisse prospérer. Du même coup, il atteint l'in­ 
dustrie, car c'est une erreur de croire que, dans la situation de la Belgique, 
l'industrie puisse se développer sans le commerce. 

(') Voir la pétition de ln chambre de commerce d'Anvers, Annales parlementaires, p.128. 
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Le mémoire présenté aux Êtats-Cénéraux fait très-bien ressortir l'étendue et 
l'importance de celte conquête pour les Pays-Bas. 

On y lit : "Sous Je régime du traité (de 1846) ces produits se trouvaient placés 
» dans une situation tenant le milieu entre les inrportations plus ou moins favo­ 
>> risées et ressentaient par conséquent toujours, quoiqu'à un degré moindre, les 
>> effets préjudiciables de la loi belge des droits différentiels ; même là où la loi 
» répartit les importations en plus de trois classes, pur rapport au traitement plus 
» ou moins favorable, ils ne tenaient pas même le milieu, mais se trouvaient 
>> rangés dans la moitié la moins favorisée. D'après le nouveau traité au contraire, 
» non-seulement les 16 articles (JUC stipulait la convention antérieure, mais encore 
n les 20 qui y sont ajoutés pour la première fois, seront traités, à leur intro­ 
» ductiou des Pays-Bas, comme si l'importation en élnil faite directement sous 
,, pavillon belge des pays de provenance et par· conséquent sur le pied le plus 
» favorable. ,, 

Plus loin on lit : « La part que l'art. 1~ du tralté assure au pavillon néerlan­ 
» <lais dans la réduction des droits n'est pas sans importance pour nous; mais cc 
» qui est plus important encore c'est que, sous cc rapport aussi, l'importation des 
,> Pays-Bas par rivières et par canaux est assimilée à l'importation par mer. ,, 

Si du moins il s'agissait d'articles secondaires, qui ne sont pas un élément 
nécessaire de l'activité eorunu-rciale , mais Ia chambre de commerce d'A nYCl'S fait 
observer â bon droit qu'il n'en est pas ainsi : les Pays-Bas vont jouir désormais 
de privilèges qui n'ont été accordés il aucune nation; d'au Ires pays revendiqueront 
Je même avantage; le mouvement des transactions auquel ces marchandises donne 
lieu sera déplacé. 

Plusieurs de ces articles sont d'une importance très-grande. Nous citerons, pat· 
exemple, les cuirs et l'indigo, parmi les objets non compris au traité de !846: les 
bois cl les graines oléagineuses, parmi les marchandises à l'égard desquelles Je droit 
différentiel maintenu précédemment va disparaitre. 

Année 1850. {Valeurs en millions et milliers de franes.] 

Bois sciés el non sciés (') •..•.......•..•.•..••. 
Cuirs el peaux .............•...........•..... 
Iudigo , ...••....•••..•...••..•.•..•..•....•. 
Graines oléagineuses ..•................•...... 

Total. ...........•... 

irr1PORTATIONS. EXPORTATIONS. 

(OIIIIHCI ;flin!. IÀIIIIIHU spl,-ial. Commmt g&iral. l lAmœerce ~p€cia~ 

4,015 5,915 1,98:î 1,$16 
12,700 2,6t.i;; t0,215 0,500 
7,.~ïS 2,575 a,137 O,to, 

12,81H 
' 

12,235 1,178 0,128 

50,9!17 21,176 18,tH5 l!,65'. 

On croit répondre à toutes objections en disant que le tarif sera uniforme, et 
qu'il conciliera ]es intérêts du commerce, de l'industrie cl du trésor. Il n'est pas 
moins vrai qu'à raison de leur situation cl par la diversité comme par l'étendue 
des marchés qu'ils offrent, les ports hollandais obtlcndront souvent la préférence, 
même pour l'approvisionnement de plusieurs provinces belges. 

(') Le droit sur les bols avait été établi, en 18/i-4, en grande partie comme protection pour 
la production indigène. 1'ofr Droits différentiels, article bois. 
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Les conditions <lu transport de Rotterdam ù Liége et d'Anvers à Liége (Cret et 
péage) s'équilibrent à peu près. (Poirl'anncxc n° Il.) 

Sans être partisan de ce système qui décentralise le commerce et, lui ôtant ses 
moyens de prospérité, fait passer la prépondérance à nos concurrents, un membre 
de la section centrale a demandé pourquoi, entré dans une pareille voie, on n'as­ 
similait pas, quant aux imporlalions1 les bureaux de terre aux ports de mer et aux 
rivières ou canaux. 

l\1. le Ministre a répondu que fa question serait résolue par le rappel de l'art. 4 
de la loi du 21 juillet 1844. Il a ajouté verbalement que le Gouvernement belge 
restait libre d'établir cette assimilation complète. 

Un autre membre a demandé pourquoi la France ne permettait pas l'importaüon 
par terre des graines oléagineuses, cuirs, etc. La réponse donnée par M. le Ministre 
est ainsi conçue : << Le transit de ces marchandises par la Belgique avait pris, 
>> en !84;S et pendant les années antérieures, un développement considérable. Le 
» port de Dunkerque s'en émut, et, nonobstant l'intérêt opposé de l'industrie 
)> française, les droits furent élevés à l'entrée par terre. Cette question, qui a déj,i 
» attiré la sollicitude de mes honorables prédécesseurs, fait partie de nos négocia­ 
)> tiens actuelles avec le Gouvernement français. ,, 

Cette question, en apparence étrangère it l'objet de l'art. 14 du traité, s'y rat­ 
tache réellement. L'explication prouve combien, en d'autres pays, l'on est jaloux 

. de conserver aux ports de mer leur activité, et ile protéger leurs intérêts. 
Les tendances du Gouvernement belge, l'abandon qu'il fait d'une grande partie 

des droits différentiels, de provenance et de pavillon, n'ont pas suffi au Cabinet de 
La Haye; il a pris soin de stipuler que toute autre exception que ferait la Belgique à 
son système de droits différentiels, en faveur d'autres États, deviendrait commune 
aux Pays-Bas, dans les mêmes conditions. La Belgique s'interdit d'accorder des 
faveurs spéciales aux pays de production. 

Le traité de 1846 ne contenait pas cette clause. 
Trois articles spéciaux ont fait l'objet de questions adressées au Gouvernement, 

savoir : les fanons et les huiles de haleine, -les bois de construction, -le tabac. 
Fanons et huiles de baleine. - L'art. f 4~ d'après le libellé, admet les huiles de 

pèche étrangère, de haleine, de chien marin, ctc., aux droits des importations 
directes, sous pavillon belge, du lieu de provenance, et scion le mode le plus 
privilégié par le tarif belge. On a demandé en conséquence quel serait le droit 
d'entrée. 

Le Gouvernement a répondu que le droit sera de fr. 12-50. 
La note qui nous a été communiquée porte : 
cc Voici quelques explications propres à dissiper les doutes qui se sont élevés 

>> à cet égard. 
>> La loi du 2f juillet ·f 81,4 tarifait les marchandises scion certaines distinctions, 

>> telles, par exemple, que l'origine, la provenance, le mode d'importation. Ainsi 
» le cacao payait des droits qui variaient scion que la marchandise arrivait de 
n pays de production 1 de pays transatlantiques ou d'ailleurs. 

)> Le minerai de cuivre, au contraire, était taxé scion qu'il arrivait par mer ou 
» autrement, c'est-à-dire d'après le mode d'importation. 

>) Quelques autres marchandises étaient encore dans le même cas, et ce sont ces 
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» marchandises-là que le traité:du 20 septembre avait en vue, en employant les 
» mots : importés selon le mode le plus privilégié. 

» Les huiles ne sont pas dans cc cas. Du reste, en appliquant cette expression 
)) à l'huile de baleine, on arriverait encore à cette conséquence, que l'huile de 
» haleine étt·angère venant des Pays-Bas doit ètre traitée comme l'huile de haleine 
)> étrangère venant scion le mode le plus privilégié, et elle serait encore passible, 
» en conséquence, d'un droit de 12 francs par hectolitre, lequel est le droit le 
» plus favorable appliqué par la loi de f 844: à l'huile de baleine étrangère. 

)> Si l'observation que l'on a faite à propos <le l'huile <le baleine était fondée, et 
>> si le n° i O de l'art. 14 devait avoir pour effet d'assimiler l'huile de baleine 
1, étrangère venant des Pays-Bas ù l'huile <le pêche nationale, il faudrait dire la 
1, même chose des poissons de pêche étrangère qui suivent dans l'énumération de 
» l'article ; or, il n'a pas même pu venir ù l'esprit des parties contractantes, que 
» le hareng et les autres poissons venant des Pays-Bas fussent reçus en Belgique 
» en franchise de droits. 

11 L'intention du Gouvernement est d'assimiler les huiles de baleine de pêche 
» étrangère à l'huile de graines, dans le nouveau tarif qui sera soumis à la Législa­ 
>> turc. Le droit sera donc de fr. i 2-50 par hectolitre. » 
Bois. - La t_,e section a demandé si le bois d'ébénisterie est compris clans 

les objets désignés à l'art. U. 
Réponse. - << Cette question doit être résolue négativement. La loi du 21 juil­ 

» let f 844 ne comprenait pas les bois d'ébénisterie dans la rubrique des bois de 
» construction. 

,1 On parait ne s'être pas rendu compte de la communauté des principes qui 
>> ont présidé à la négociation du traité hollandais et à celle du traité anglais. 

» Il y a environ 4~ espèces de marchandises comprises dans la loi du 2J juil­ 
» let 1844. 

" A la Hollande, nous avons dit: nous supprimerons nos droits différentiels sur 
)) 5tS espèces de marchandises (1). 

,, A l'Angleterre: nous les conserverons sur fO. 
» La forme est différente, le fond est le même. 1> 

Nous désirons vivement que le Gouvernement, par la disposition relative aux 
bois, ne se soit pas créé un embarras ou n'ait pas affaibli ses moyens de négociation 
avec le Zollverein. 
Tabac. - Ainsi que nous l'avons fait remarquer, la Belgique s'était réservé, 

en 1846~ l'importation du tabac qui ne provient pas du sol du pays d'où l'impor­ 
tation se fait, et cc sans préjudice à la quantité de {80,000 kilogrammes admise 
à un droit de faveur. 

Celte dernière concession est maintenue et les Pays-Bas obtiennent, en outre, 
par l'art. fa, une nouvelle réduction de droits sur le tabac de provenance tierce. 

(') "Snuf les exceptions du café et du tabac, déjà établies en 1846, et les droits intermédiaires 
" accordés, en 1846 aussi, nu sucre javanais et nu colon de Surinam. La Hollande n'a guère tiré 
>1 parti, du reste, des concessions qui lui out été faites sur le coton et le sucre. " 
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Pour constater ce fait, la section centrale a demandé quel droit on appliquera 
aux tabacs des pays hors d'Europe importés par la Hollande. 

Réponse. - <c Si le pavillon belge continue à jouir d'une déduction de ·fO p. 0/u 
» pour les importations maritimes des entrepôts, les tabacs des pays hors d'Europe 
,i importés de Hollande en Belgique seront taxés de la manière suivante ; 

DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. UNITÉ. 
PAR !ER. r.\ll nmÈRES ET mm. 

:;ors f~YILLO! BU.&B 1 50l'8 r~·li'ILLO!I IUGt 
OU i&ZIL.\!lDAIS. OU U;Ut,Ult).\IS. 

Tabacs de Porto-Hico, de Havane, etc. • 1 100 kil. 

fd. de St-Dorniugue, etc .•.•.. , • 1 n 

Id. autres ..... " 

Fu. 
1o 7o 

13 50 

Il 25 

Fa. 
us 7o 
13 50 

Il 25 

>l Si, au contraire, la déduction de 10 p. 0/<> n'est plus accordée au pavillon 
» national pour les importations maritimes, le tarif sera le suivant : 

DÉSlGNATlON DES lllARCHANDISES. umt. 
PAR HEll. 

sors P.\'Yll.L'>:1 nu&i 
01: ~ÉEll:L.U(bA.IS. 

SOl"J rA\"JLLOK ftl:L(.t 

01: lfÉOL.UO.\tS. 

Tabacs de Porto-Rico, de Havane, etc. 

Id. de St-Domingue, etc. 

rd. autres ..••••. 

100 kil. 

" 

Fn. 
17 oO 

lo 00 

12 lSO 

fy. 
17 oO 

HS 00 

12 lSO 

Les explications données pur le Cabinet de la Haye viennent à l'appui de celle 
interprétation de l'art Hi. 

Le traité de 1846, porte le Mémoire, << plaçait les tabacs dans la classe moyenne; 
)) aux droits respectifs de fr. 16-~0, 14 et H-oO. Si donc Je nouveau traité ne 
>> désigne pas nominativement le tabac et le laisse rangé dans la classe la plus 
>> élevée, il lui assure une réduction de droit de 10 p. 0/o, de sorte qu'il n'aura à 
>, payer, à l'importation, que des droits respectifs de fr. Hi-Sf'S, ·15-fW et ·10-80, 
>> c'est-à-dire inférieurs au régime de faveur que l'ancien traité stipulait, n 

La légère différence qui existe entre ces chiffres et ceux. que le Gouvernement 
belge indique, provient, croyons-nous, de cc que la réduction de 10 p. 0/0 doit 
être appliquée aux droits du tarif général pour les entrepôts d'Europe, comme le 
fait le Couvernement belge, et non sur le droit de faveur établi en ·J 846. 

La concession est donc moindre; mais il n'y a pas moins une faveur nouvelle 
pour les Pays-Bas, quant an commerce des tabacs. 

AnT. 16. 

La loi néerlandaise du 8 aoùt 18?:,0 assimile, sans condition de réciprocité, tous 



les pavillons au pavillon néerlandais, mais en exceptant la navigation coloniale, 
c'est-à-dire la plus grande partie de tout le mouvement maritime des Pays-Bas. 

C'csL d11 libre échange si l'on veut; mais tempéré par un monopole précieux. à 
conserver. 

Le mémoire présenté aux États Généraux reconnaît, du reste, que l'art. f 6 n'ac­ 
corde à la Belgique que ce qu'elle possède déjà en fait, et qu'il n'y avait pas lieu de 
rien rabattre par traité d'un droit dont on jouit sans traité. Cependant on n'a 
pas voulu lier la politique commerciale des Pays-Bas I'). 

Nous continuerons donc i, jouir du droit commun, et si le Gouvernement néer­ 
landais établit des droits différentiels préjudiciables à nos intérêts , nous avons la 
faculté de retirer les avantages qui font l'objet des art. ·1_1 et HL 

Sans méconnaître d'une manière absolue que les lois du 8 août iS~O offrent 
quelques avantages à notre commerce, rappelons de nouveau combien est plus 
grande la part faite aux Pays-Bas par les changements survenus dans notre légis­ 
lation intérieure, notamment en ce qui concerne les céréales et le bétail. 

AnT. 18. 

Cet article règle , à l'exclusion de tous autres(•), le régime auquel le commerce 
et la navigation belge sont admis dans les colonies des Pays-Bas; c'est le régime de 
Ja nation européenne la plus favorisée. 

En fait celte disposition telle qu'elle est conçue, après la suppression des art. 1 a 
et i 7 du traité de 1846 , constitue une amélioration au profit de ln Hollande ; en 
effet, tandis que celle-ci ne se lie pas par les art. 15 et 16, quant à l'établisse­ 
ment de droits diJJércnticls, tandis qu'elle supprime toute atteinte actuelle ou 
même purement éventuelle à son système colonial, la Belgique engage les bases 
de sa législation en cc sens qu'elle ne peut pas établir de droits différentiels au 
détriment des produits des colonies néerlandaises. 

Cette concession, comme le Cabinet <le La Haye le fait observer avec raison, n'est. 
pas sans importance. 

La f5e section a exprimé, ù l'unanimité, le regret que lui inspire la suppression 
des art. 1~ cl 17 du traité de -1846. Des observations analogues se sont produites 
au sein d'autres sections. notamment dans la sixième. 

La faculté d'exporter-de Java 8,000 tonnes de marchandises, moyennant un droit 
de faveur, avait été obtenue, comme Je tex le de l'art. H> ancien le porte expressé­ 
ment, en retour des concessions faites par Ja Belgique aux termes de l'art. 14. Celles­ 
ci sont toutes maintenues au profit des Pays-Bas, elles sont même augmentées; il 
en est accordé de nouvelles, el le faible avantage qui nous était conféré comme 
compensation vient à disparaitre entièrement. 

La marine belge avait peu profité en fait, il est vrai, <le la faculté d'exportation 
de Java; mais cette circonstance n'ôte rien à la valeur <le l'art. H, du traité 
de 1846, au point de vue de notre politique commerciale. Lorsque la Belgique 

{') Mémoire, Afonileur belge, p. 5~92. 
(•) lllémofre remis aux Étnt.s--Générnull:, 

9 
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fait, par le traité, une brèche si forge à son système, lorsqu'elle est même sui· le 
point, si les projet du Gouvernement sont adoptés, d'en altérer notablement les 
efü•ts~ n'était-il pas utile, sinon nécessaire, de maintenir en sa faveur un droit qui 
touchait à peine au système colonial de la Hollande. Le prix (JUC le Cabinet de 
La Haye attachait à la' suppression de l'art. HS, n'est-il pas la mesnre de l'intérêt 
que la Belgique avait à le conserver? 

On ne doit pas s'étonner du chiffre relativement faible des exportations faites 
directement sous pavillon belge. D'une part, nous avions en 1846 peu de navires 
proprt's à la navigation des grandes Indes : le nombre augmente d'année en année; 
d'autre part, le marché libre de Java, qui existait il peine il y a quelques années, 
s'agrandit et se développe (1). La faculté d'exportation, avec jouissance du droit 
différentie) à la sortie, cesse donc d'exister pour nous, et ce fait crée une difficulté 
de plus pour nos relations commerciales, au moment même où nous pourrions 
commencer ù faire usage de cc droit. Le Gouvernement encourage par des primes 
et des subsides fa grande navigation et il ne réussit malheureusement pas à con­ 
server pour l'avenir un avantage précieux. 

L'art. i 7 ancien, nous Je reconnaissons, avait une moindre portée; ce n'était 
qu'une éventualité dont l'application pratique pouvait être difficile, à raison de 
l'importance que l'on attache en Hollande au monopole colonial : la suppression 
de l'art. 17 n'en est pas moins fâcheuse. 

Cc sont encore deux concessions faites par la Belgique. 

ART. HL 

L'art. i 9 concerne l'importation du poisson; il abaisse la limite à laquelle, 
d'après le traité de !846, s'arrêteraient certaines importations aux droits réduits. 

C'est une amélioration, faible, il est vrai, puisque le maximum, tel qu'il sera 
désormais établi; n'a pas été atteint pendant la durée du premier traité; mais nous 
sommes du moins heureux de pouvoir constater, dans cet article et dans un ou 
deux autres, une amélioration quelconque, n'eût-elle pas, en fait, une grande 
portée. 
Les anchois n'étaient pas, d'après le traité de {846, au nombre des poissons 

qui pouvaient être introduits moyennant un droit de faveur. Le traité nouveau 
réduit de fr. 6-40 il 4 francs le droit sur cette espèce de poisson. 

Deux questions ont été posées : 
1re question. -Le hareng en saumure ou au sel sec ne peut-il être importé de 

Belgique en Hollande et à quelles conditions? 
S'il n'y a pas réciprocité pour cet article, pourquoi le Gouvernement belge ne 

l'a-t-il pas stipulée? 
Quel est le tarif hollandais pour cette espèce de poisson? 
Le Gouvernement a répondu : 
<c Le hareng salé de pèche étrangère est prohibé en Hollande. 

(1) Discours de M. le !finistre des Finances, A,males parkm_entaires, p. H4 e& sui,, 
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» De même qu'en !846, nous avons cherché à obtenir la réciprocité pour cet 
» article et de même qu'il y a cinq ans , nous n'avons pu vaincre fa résistance du 
» Gouvernement néerlandais. La raison essentietle, qui a déterminé Je refus du 
» Cabinet de La Haye, aux deux époques, cc n'est point tant l'appréhension de la 
» concurrence belge que la crainte de devoir, à l'avenir, étendre la même faveur à 
» J' Angleterre. Les intéressés belges ont, d'ailleurs, eux-mêmes reconnu que, dans 
,i son extension actuelle, notre pêche du hareng pourrait très-difficilement prendre 
>> part à l'approvisionnement du marché néerlandais . ., 

2° question. - L'art. 14, n° 1, accorde aux Pays-Bas un droit de faveur pour 
les huîtres et les homards? La Belgique peut-elle importer les huîtres et les 
homards dans les Pays-Ras et à quelles conditions ? 

Uéponse. - « Les huîtres et les homards importés des Pays-Bas ne jouiront 
» pas en Belgique de droits de faveur. 

» Les huîtres et ]es homards importés des Pays-Bas, ne jouiront pas en 
» Belgique de droits de faveur. 

» Les huîtres et les homards importés de Belgique dans les Pays-Bas, acquit­ 
,, tcnt un droit d'un p. 0/o ad valorem. Les droits actuels sur les mêmes poissons, 
>> à l'entrée en Belgique, sont de 12 cl de Hi p. 0/o- » 

t 

A1tT. 2L 

L'art. 2f du traité établit, pour les deus. puys, un tarif uniforme i, l'entrée tic 
certains produits dont l'origine sera constatée. La plupart de ces articles n'étaient 
pas compris dans le traité de 1846. 

Les tableaux annexés au présent rapport sous Je n° IV, indique le taux des 
droits d'après le tarif général de chaque pays et d'après le tarir de faveur. 

Pour plusieurs de ces articles, l'industrie néerlandaise pourra désormais con­ 
courir sur le marché de la Belgique. Les conditions sont égalisées pour les deux 
pays; mais nous faisons en réalité la plus forte partie des réductions de tarif. 

Les fabricants de céruse ont surtout. exprimé des plaintes sur les conséquences 
du tarif commun. Cette industrie a pris quelques développements: la Chambre 
connait, par la pétition des intéressés, les motifs <le ces plaintes. 

La section centrale a demandé pourquoi Je Gouvernement a consenti à une 
réduction de droits sur la céruse hollandaise qui déjà possède un avantage incon­ 
testable. 

La réponse du Ministère est ainsi conçue : 
« Avant tout, il convient de placer la question sur le terrain qui lui est 

» propre : la céruse est une matière première. C'est à cc litre qu'un honorable 
» membre de la Chambre des Représentants, allar.t plus loin que le traité du 
>) 20 septembre, demandait l'abolition de tout droit d'entrée sur la céruse. 

,, On ne doit pas perdre de vue que la céruse est rangée parmi les articles pour 
>> lesquels une tarification uniforme a été admise en Belgique et en Hollande. 

>> Il suffira de jeter un coup d'œil sur le tableau des exportations de Belgique 
» vers les Pays-Bas et des exportations des Pays-Bas vers la Belgique ( annexe 
n n° 6 à l'Exposé des motifs du traité, objets soumis au t.orff commun), pour se 
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» convaincre des avantages qui résultent, pour la Belgique, de cette combinaison, 
» si on l'envisage dans son ensemble. 

>> En effet, J'exportatlon des Pays-Bas des marchandises soumises au tarif corn­ 
» mun n'est que de 18~, J 94 francs, tandis que l'exportation de la Belgique s'élève 
>) au chiffre annuel de 5,f>~61371 francs. 

,1 Le Cabinet de La Haye a consenti à étendre à la Belgique les faveurs assurées 
>> aux porcelaines, aux tissus <le soie, etc., de France, et c'est d'après le même 
,1 principe qu'il a réclamé le partage de fa réduction que nous avions accordée à 
» la céruse de Sardaigne. 

» La fabrication de la céruse est, en Belgique, dans de bonnes conditions de 
» travail. L'exportation fait de très-notables progrès. Voici les données de la sta­ 
>, tistique officielle : 

» Exportation moyenne antérieure a 18:30 
» Exportation de • . . 18~0 

1641000 kilogr. 
5{2,000 id. 

» La réduction accordée à la céruse hollandaise est d'un centime et un cinquième 
,> de centime par kilogramme. 

» La valeur du kilogramme est évaluée officiellement à 70 centimes. 
» Les conditions de la concurrence ne peuvent guère être altérées, parce qnc 

» la Hollande pourrait aujourd'hui offrir en Belgique la céruse à 69 centimes 
,> au lieu de 70. 

,> Du reste, cette légère différence sera compensée, au profit de nos fabricants, 
>, par la suppression des droits différentiels sur la matière première. 

,, Dans nos négociations actuelles avec Ja France, nous demandons, pour la 
n céruse belge, Je traitement dont jouit, depuis j 840, la céruse d'origine hollan­ 
,> daise, <·t qui est d'un tiers inférieur au droit qui frappe actucl1cment la céruse 
,> belge. Celle-ci est exclue du marché français, par suite de cette surtaxe. » 

Ces explications sont contestables sous plusieurs rapports. Est-ce bien sérieuse­ 
ment, par exemple, que l'on apprécie les effets probables de l'art. 21 d'après les 
importations faîtes d'un pays dans l'autre, lorsque le tarif n'était pas uniforme? 
N'est-il pas évident que le statu quo est altéré au profit des Pays-Bas el que 
l'industrie étrangère obtenant de meilleures conditions en Belgique, le rapport 
des importations d'un pays à l'autre sera changé? La réduction du droit sur Je 
plomb peut-elle former compensation ponr l'industrie de la fabrication de la 
céruse? 

La section centrale exprime le regret que Je Gouvernement ait consenti à cette 
concession en ce qui concerne la céruse. 

Quelques explications ont été demandées aussi sur un autre point : le sanon est 
mentionné aux art. 14 et 21 du traité. N'y a-t-il pas double emploi? 

A celte question le Gouvernement a répondu : 

« Le tarif des douanes de Belgique divise les savons en trois catégories : 
» Les savons durs, 
l) Les savons mous , 
» Les savons parfumés. 
,) Les savons durs sont seuls compris tians la loi du 21 juillet 1844; quant aux 
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>> deux autres catégories, la tarlûcatlon des droits d'entrée a été fixée par la loi du 
>, 50 mars f 843. 

» Le § fer de l'art. t4 mentionne les savons durs; sur ce produit comme sur 
» tous ceux qui sont compris dans la même clause, les droits différentiels sont 
» supprimés ; la mesure doit, on le sait, être rendue d'application générale. Les 
» savons durs seront donc soumis à un droit uniforme à établir, quels que soient le 
» lieu de production et le mode d'arrivage, sauf l'exception dont il sera parlé plus 
» loin. 

» L'art. 2f du traité du 20 septembre qui fixe le tarif commun à l'un et l'autre 
» pays, pour certaines marchandises, établit, à l'entrée en Belgique, un droit de 
1> fr. 9-50 pour les savons durs ou mous, et de fr. H>-7;5 pour les savons parfumés, 
" lorsque l'origine néerlandaise de ces produits sera dûment constatée. 

>> Les savons mous et parfumés, accompagnés d'un certificat constatant leur 
» origine hollandaise, seront donc admis, en Belgique, aux droits respectifs de 
1> fr. 9-rsO et fr. rn-7!5, et lorsqu'ils ne seront pas accompagnés de certificat d'ori­ 
>• gine, ils seront soumis aux droits du tarif général, c'est-à-dire fr. 12-70 pour 
» les premiers, fr. 21-20 pour les autres. 

>1 Quant aux savons durs, ceux qui seront accompagnés d'un certificat d'origine 
>> néerlandaise acqui lleront le droit de fr. 9-t>Ü. Les savons durs, pour lesquels il ne 
>> sera pas produit <le semblable certificat, paieront, ainsi qu'il a été dit plus haut, 
>> le droit nouveau et général qui remplacera le tarif différentiel de 1844. >) 

ART. 22. 
L'art. 22 maintient, au profit de la Belgique, les réductions de droits accordées 

par l'art. 2·J du traité de 181,6; il comprend aussi quelques articles nouveaux, 
savoir les acides nitrique et sulfurique, les ardoises, les vis, la porcelaine autre 
lJUC dorée, les tissus <le soie. Les annexes n°8 li[ ci-après permettront d'apprécier 
les avantages que ces atténuations assurent à nos industries d'après les faits 
antérieurs au traité. Il est à désirer, quant aux articles nouveaux , que l'ex­ 
portation puisse acquérir quelques développements par suite du traité : jusqu'à 
présent elle avait été très-faible. 

Les deux derniers paragraphes de l'art. 22, l'un relatif aux glaces, l'autre aux 
houilles belges, ont donné lieu à quelques interpellations. 
A. Pourquoi n'a-t-on pas étendu à la cristallerie, les dispositions de l'art, 22 

sur les glaces étamées et non étamées (verreries)? 
B. Le 2° § de l'art. 2i'>, combiné avec la disposition de l'art. 22., qui assure à lc1 

Belgique le régime le plus favorable en cc qui concerne les glaces, ne s'applique-t­ 
il pas à la cristallerie et au verre à vitres? 

C. La gobelcuerie et le verre à vitres venant de France sont admis en Hollande 
au droit de 4 p. 0/o, (art. 1.0 du traité du 2[S juillet 1840). 

Si l'assimilation n'existe pas, a-t-elle été demandée? 

« § i cl". - Le tarif général des Pays-Bas sur les verreries est ainsi réglé : 
>) Verre à vitres, etc. . . . 100 kllog., fl. 1 oO 
» Id, coloré, à figures, etc. . . • id. 5 00 
>> Glaces à miroir . . . . . . . , • valeur . 8 p. 0/o 
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» Glaces étamées. . 
,> Ouvrages de verre, unis, non colorés et non 

» taillés • • • . . • • . • . • 
» Dorés, coloriés, etc. . 
,> Bouteilles . 
» Id. d'une capacité de 7 litrons et plus 

» § 2. - La tarification résultant du traité <lu 20 septembre, en faveur des ver­ 
>> reries belges, est fixée de la manière suivante : 

id. , f O p. •>/o 

-100 kilog., fl. 4 00 
id. . . 8 00 

·100 en nombre. 2 00 
la pièce. }) 20 

>> Bouteilles ordinaires . 
» Verres à vitres de toute espèce et tuiles de verre 
» Cristallerie unie, non coloriée, etc .. 
,, Id. dorée, coloriée, etc. 
,, Glaces étamées et non étamées . 
,, Id. pendant la durée du traité Irunco-hollan­ 

» dais. 

J 00 pièces, fl. 
valeur . 

100 kilog., fl. 
id. 

valeur 

1 00 
~ P·°lo 
5 00 
6 00 
6 p. 0/o 

id. 4 p. 0/o 
,, § 5. - Aux termes du traité <lu 2J juillet 1840, Je droit d'entrée dans les 

» Pays-Bas, sur la verrerie française, est, indistinctement de 4 p. 0/0 ad va­ 
» lorem. 

» § ·4. - En vertu de l'avant-dernier paragraphe de l'art. 22 du traité du 
» 20 septembre 1SoJ, le régime le plus favorisé est assuré à la Belgique pour 
" ce qui concerne les glaces. Les glaces belges, article pour lequel la France nous 
» fait concurrence sur 1c marché hollandais, ne paieront donc, comme ces der­ 
>> nières, que 4 p. 0/0, aussi longtemps que les glaces françaises seront soumises 
>> à cc droit. 

» § ~- - Restent : a. La cristallerie unie, etc., b. La cristallerie dorée, etc. ; 
» c. Les Yerres à vitres. 

» a. - Le droit de fl. 6-2t> par 100 kilogrammes sur la cristallerie unie, équi­ 
» vaut à environ a p. 0/0• Celle spécialité est celle dans laquelle nous excellons 
» le plus, et pour laquelle nous avons le moins ù craindre la concurrence française 
» ou autre. 

n b. - Le droit de fi. 12-715 sur la cristallerie dorée, correspond à environ 
>, 2 p. "/o, tandis que, pour la cristallerie dorée française, le droit est de 4 p. 0/0, 
,, comme pour les verreries en général. 

,, c. - Enfln, le droit sur les verres à vitres belges est de op °/o, mais on sait 
» assez que nous ne craignons pas la concurrence française pour cet article. 

» § 6. - Le traité du 2a juillet 1840 peul être dénoncé d'un jour à l'autre pat· 
" Ia Hollande; et il y a des raisons de croire qu'il le sera bientôt. 

,, On a lieu de penser aussi que le traité de i840 étant dénoncé, le régime 
>i accordé à la Belgique, pour les verreries, sera également appliqué à la France. 

» Nos glaces paieront alors 6 p. "/o au lieu de 4 J>. 0/., ; et la cristallerie et le 
» verre à vitres de France acquitteront, à leur tour, les droits qui sont attribués 
>> aux similaires belges et qui varient, à la valeur, de 2 à D p. 0/0• ,, 

D. Le Ministre des Finances des Pays-Bas a interprété le traité de 1846, au 
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détriment de notre industrie, en soumettant les globes pour lampes et autres 
articles d'éclairage en verre mat ou droit ét,1bli pour la cristallerie taillée. (Cir­ 
culaire du 18 mai 1849, n° 47 .) 
Réponse. - ,, Les fabricants belges n'ont adressé aucune plainte au Gouverne­ 

» ment du Roi, à propos de la circulaire du Ministre des Finances des Pays-Bas, 
» relative :·, la tarification des globes en verre mat. 

» Le Gouvernement, toutefois, a pris l'lnitlatlvc des réclamations, mais il n'est 
» intervenu jusqu'ici aucune décision définitive. 

,, 1l est juste de faire remarquer qu'en Belgique les articles dont il s'agit sont 
>> taxés comme la. cristallerie. 

,, La question, toutefois, a perdu tout sou intérêt depuis (lue, par le traité du 
>> 20 septembre, la cristallerie belge ne paye, à l'entrée en Hollande, qu'un droit ù 
» peu près égal, en fait, au droit q UÎ frappe le nn:e ù vitres de toute espèce. 1, 

Houn.r,s. - Question. - Quel est le s-ns du dernier paragraphe de l'art. 2:.:! 
concernant 1a houille? Existe-t-il 1111 droit différentiel pour les houilles belges? 
A-t-on demandé une mo<lification au régime de l'accise en Hollande sur la houille 
m faveur de la Belgique? 
Réponse. - « Depuis fS-rn il s'est produit, en Hollande; deux faits qui ne 11011- 

» vnient demeurer sans influence sur notre commerce de houille avec cc pays. 
» Le premier, c'est lu suppression du droit <le douane sur les houilles entrant 

» par mer, en d'autres termes sur les houilles de provenance anglaise; les houilles 
,, entrant par terre et pn1· les bureaux désignés étaient déjà libres de droit de 
1, douane. 

» Le second, c'est l'abolition des péages sur les eaux néerlandaises et la rérlue­ 
>> tien de l'octroi du Rhin. 

» Le premier de ces deux faits mettait les houilles anglaises sur le même pied 
,, que les nôtres; le second plaçait nos houilles, quant aux conditions de trans­ 
i> port, dans une infériorité réelle à l'égard des houilles nllemnudes. 

» Non-seulement , donc, il n'y avait pas de droit différentiel en faveur de nos 
» houilles allant en Hollande, mais on pouvait dire, avec plus de raison, qu'il y 
» avait un droit différentiel contre elles. 

» C'est, parmi d'autres, une des raisons qui nous ont fait demander la réduction 
n des péages sur les canaux conduisant de Belgique aux Pays-Bas. 

,; Quant à l'accise des houilles, la législation néerlandaise est à la veille d'ètre 
,, modifiée. D'après les projets de foi présentés aux États Généraux, l'accise sur les 
,, combustibles serait supprimée c! ferait place à un droit d'entrée modéré. Devant 
» celte perspective que fallait- il faire? J'ai consulté les chambres de commerce 
)> de nos districts houillers. L'une a déclaré « qu'il lui était impossible de 
,, répondre d'une manière précise à la question, attendu que les renseignements 
,i lui manquaient et qu'à défaut de documents et d'indications positifs, ne pou­ 
)} vant émettre une opinion sufflsumruent motivée, elle préférait s'en rapporter au 
» Gouvernement pour Iuppréciation de la question. >) 

» L'autre a été d'avis t{ qu'il convenait de laisser mettre ù exécution le projet 
» du Gouvernement néerlandais de substituer au fort droit d'accise existant sur 
<c les charbons de terre un droit d'entrée modéré, puisque cette substitution ne 
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>) pouvait avoir pour résultat qu'une plus grande consommation de houilJe et, par 
» suite, une plus forte demande dans nos provinces. » 

>> Le Gouvernement nécrlunclais, de son côté, ne pouvait s'engager sur Je tarif 
>i d'entrée ou d'accise des houilles, dans l'incertitude où il se trouvait quant à la 
,i suite qui serait donnée ù sa proposition par les États Généraux. 

» Dans cet état des choses, la section reconnaitra, je n'en doute point, que nous 
)> n'avions d'autre parti à prendre que d'adopter la stipulation qui termine 
)> l'art. 22 du traité du 20 septembre et qui nous garantit Je traitement le plus 
n favorisé. » 

L'art. 22 mentionne les chapeaux de soie à fond de feutre. La 5e section a 
demandé pourquoi l'on n'a pas compris dans le traité l'article des chapeaux de 
paille, qui trouveraient en Hollande un débouché favorable. 

Nous reproduisons les explications du Gouvernement sur celle industrie inté­ 
ressante qui a pris, surtout dans le Limbourg belge, un certain développement : 

cc Dans une requête adressée, il n'y a pas longtemps, à la députation permanente 
>> du conseil provincial du Limbourg, les conseils communaux de Boclenge, 
>> Bassenge, Wonck et Eben-Emael, s'exprimaient ainsi : "Yous comprendrez que 
» si cette industrie, dont les relations s'étendent à tous les pays avoisinants, et 
,, particulièrement à la Hollande, est actuellement dans une situation relativeruent 
>) assez favorable; elle a besoin d'être soutenue el protégée par Je Gouvernement, 
>> tout abandon pouvant amener une stagnation clans les affaires et réduire à la 
n détresse une population aussi importante que laborieuse. 

» Les soussignés osent donc compter, Messieurs, sur votre puissante coopération 
» pour obtenir que lu protection du Gouvernement leur soit continuée. 

n lis doivent, à la vérité, reconnaitre que Je tarif actuel, pour l'entrée en 
,, Hollande de Jeurs Iabricats et de la matière première, est assez raisonnable; 
)) ce tarif est de 6 p. ''/o pour les chapeaux confectionnés, et de 2 p. 0/0 pour les 
» tresses, plus les centimes additionnels. lis nourrissent l'espoir que, s'il n'est pas 
» possible d'obtenir une réduction, Je tarif actuel soit au moins maintenu. ,, 

n On voit, d'après le prnprc aveu des intéressés, que le tarif des Pays-Bas sur 
,, les chapeaux de paille n'a rien d'exagéré (4 i1 ti p. 0/,., en fait), et qu'il ne les 
>> empêche pas de faire d'assez bonnes affaires sur Je marché néerlandais. Néan- 
» moins, nous avons cherché, mais inutilement, à le faire abaisser encore. '- 

>> Le Gouvernement fait des démarches, dans un but analogue, à Berlin et à 
n Paris. 

,, Enfin, il examine s'il ne serait pas possible de réduire le droit d'entrée en 
)> Belgique sur les matières premières, les tresses de paille et les bordures, ce qui, 
n au dire des fabricants, serait pour eux d'un très-grand intérêt, >> 

AnT. 25. 

Le droit de sortie sur les cendres de foyer exportées des Pays-Bas était réduit 
de oO à !> cents par tonneau, aux termes clu traité de 1846. Celle réduction est 
maintenue, mais l'introduction aux droits réduits qui, d'après l'acte de 1846, ne 
pouvait se faire que par les bureaux de Bath et du Sas de Gand pourra désormais 
avoir lieu pur tous les bureaux de la Irontlère limitrophe. 
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Nous mentionnons cette amélioration obtenue, afin de ne négliger, autant qu'il 
nous est possible, aucun des avantages du nouveau traité, au point de vue belge. 

Ain. 24. 

L'art. 24 correspond à l'art. 25 du traité de 1846. D'après le traité nouveau, 
il n'y a de changement que pour les graines autres que les graines oléagineuses. 

Nous avons déjà fait remarquer que la Belgique, en changeant sa législation 
intérieure, quant aux céréales et au bétail , avait en fait accordé gratuitement à la 
Hollande un avantage considérable. Toutefois, le Cabinet de La Haye, comme il le 
déclare lui-même ('): a veillé à cc que, si les circonstances se modifiaient, l'avan­ 
tage assuré précédemment aux Pays-Bas leur fùt rendu. 

La section centrale a demandé si et à quelle époque le Gouvernement belge 
userait de la faculté que lui laisse le traité d'élever le droit d'entrée ft 71/,. centimes 
par kilcgrrunme, sur Je bétail hollandais. 
Voici sa réponse : 
« Le tarif actuel sur le bétail est établi depuis pou de temps. 
» La Législature a sanctionné les principes sur lesquels il repose. 
,, Toutefois , le traité du 20 septembre nous laisse 1 à cet égard, une latitude 

n égale à celle que les négociateurs de 184-6 s'étaient réservée; mais le Couver­ 
n ncrncnt ne prévoit pas l'époque où il serait utile de faire usage de cette 
» faculté. >> 

AuT. 2;'5. 

Ln section centrale s'est occupée, ù l'occasion de l'art. 2;j, du point de savoir si 
Jn Belgique peut espérer, avec sécurité, de conserver intacts les avantages que le 
traité lui accorde. 

Deux raisons ont fait naître des doutes ù cet égard. D'une part, le Gouverne­ 
ment belge déclare qu'il entend rendre immédiatement d'application générale le 
tarif à établir pour les marchandises désignées au 11° 1° de l'art. ·14; il veut encore, 
si nous avons bien saisi ses intentions, rendre générale la levée de certaines prohi­ 
bitions de transit. D'autre part , le Gouvernement des Pays-Bas , par suite de la 
suppression du dernier paragraphe de l'art. 24 du traité de 1846, peut rendre 
d'application générale les concessions de tarif qui constituent une faveur différen­ 
tielle à notre profit, sans que le Gouvernement belge ait le droit de dénoncer le 
traité. 

Des explications ayant été demandées, M. le Ministre des Affaires Étrangères 
a répondu : 

<< Sur la question relative à l'art. 14: J'ai déjà eu l'occasion de m'expliquer sur 
)) la question de droit ({UC l'on a soulevée au sujet de l'application générale du 
>>§1er de l'art. 14 du traité du 20 septembre. Je ne puis que me référer aux 
» éclaircisserncnts que j'ai fournis et qui, avant d'être expédiés, ont été, pour 
» plus de sûreté, soumis ù l'examen de l'un des plénipotentiaires belges qui est 

( ') Mémoire aux États-Généraux. 
11 
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» présent à Bruxelles, et qui a eu longtemps l'honneur de présider la Chambre 
» des Représentants. 

» Cc que nous ferons du§ jcr de l'art. 14 n'ajoute, ni n'ôte rien à la faculté que 
» peut avoir la Hollande d'étendre à des tiers les concessions industrielles faites 
» à la Belgique. C'est encore un point qui parait avoir donné lieu à des doutes 
» qu'il peut être utile de rectifier. 

» On doit distinguer entre Je 1 ci- et le 4c paragraphe de l'art. 24 du traité de 
" !846, parce qu'ils prévoient deux cas entièrement différents. 

» Le premier s'occupe du cas où rune des parties étendrait spéeiaiement, c'est­ 
» à-dire par mesure non générale ou par traité, à quelque pays tiers, les réduc­ 
» tiens de droits accordées de part et d'autre. Telle est l'hypothèse où la Hollande 
,> eonelûralt avec le Zollverein ou l'Angleterre, des traités qui rendraient appli­ 
» cahles aux produits allemands ou anglais les réductions de tarif accordées à la 
,, Belgique. Devant cette hypothèse, le traité nouveau nous laisse dans la même 
" position que l'ancien. Nous avons la même garantie. Est-clic suffisante? Des 
>> traités interviendront-ils entre les Pays-Bas, le Zollverein ou l'Angleterre? C'est" 
>, cc que je n'ai pas à examiner ici, mais je constate que ce que le Cabinet de La 
» Haye peut faire aujourd'hui dans ses négociations avec les deux États, il le 
» pouvait sous l'empire de l'ancien traité. 

» Vautre cas est celui où l'une des Parties rendrait d'application générale les 
" faveurs qu'elle concède. Celle hypothèse suppose une loi générale s'appliquant: 
» non à tel ou tel pays comme l'Angleterre on le Zollverein, mais à Lous les pays 
» étrangers sans exception. Voilà le cas que régissait le 4° paragraphe de l'art. 24 
>> du traité de 1846. li est à remarquer, du reste, que cette clause n'interdisait 
» pas aux Parties de rendre les faveurs du traité d'application générale, mais elle 
» donnait seulement à chacune d'elles le droit de dénoncer le traité. Et encore la 
» garantie ne portait clic pas sur tous les avantages du traité, mais seulement sur 
» une partie , par exemple, le tarif des tissus, du côté des Pays-Bas. Aussi, sous 
» l'ancien traité, le Cabinet de La Haye pouvait rendre d'application générale 
>> toutes les faveurs faites ù la Belgique, autres que le tarif des tissus. S'il avait 
» rendu commun le tarif des tissus, aurions-nous dénoncé le traité? Est-il certain 
» aujourd'hui qu'il rendra d'application générale les concessions industrielles faites 
,, à la Belgique? Ce sont là des questions de fait sur lesquelles chacun peut émettre 
» une opinion; mais je ne crains pas de dire que ce serait beaucoup se hasarder 
» que de soutenir l'affirmative. De toute manière, on représente à tort comme une 
» concession faite à la Hollande le retrait du dernier paragraphe de l'art. 24 du 
n traité de -184.6. Nous avons abandonné celle disposition de commun accord. La 
>) force des choses nous fait une nécessité de remanier notre système de droits 
>> différentiels, et de très-grands intérêts nous commandaient de traiter avec 
» l'Angleterre 1 double circonstance qui impliquait la suppression d'une partie de 
}> nos droits différentiels et l'application générale de cette partie. » 

Le traité de 1846 cessera bientôt d'être en vigueur; nous n'avons pas voulu 
agiter inutilement la question de savoir si, dans tel ou tel cas, la Belgique l'aurait 
dénoncé aux termes du dernier paragraphe de l'art. 21- ancien. 

Ce paragraphe est su pp rimé : le Gouvernement déclare que la suppression .a été 
faite de commun accord et qu'il voulait se réserver sa liberté d'action pour motli- 
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fier le régime des droits différentiels. Nous l'admettons encore; mais la difficulté 
est d'une autre nature. 
Quelle sera la balance respective des avnntages et rles concessions, pour chacun 

des deux pay!;, si le Gouvernement des Pays..:Bns rend d'applleation générale les 
modérations de tarif consenties en faveur de la Belgique lorsque celle-ci aura géné­ 
ralisé l'art. 12 et le n'' 1° de l'art. 14? 

Ce n'est pas une pure hypothèse que nous posons; il est probable, on peut le 
dire sans crainte d'erreur, que les concessions industrielles faites à la Belgique ne 
eonserveront pas un caractère exclusif à son profil, et que le droit sera exercé 
dans cc sens en Hollande, parce qu'il aura été fait usage du même droit en Bel­ 
gique. Déjà l'on annonce que les concessions industrielles faites ù ln Belgique vont 
être étendues au Zollverein. 

Voici la réponse adressée ù la sccuon cent raie : 
« Je crois pouvoir renvoyer, quant au fondement de cette hypothèse, ù la 

» réponse que j'ai faite à la question précédente. 
» Toutefois, je ne fais aucune difûculté de me placer devant la situation quïn­ 

» dique la section centrale et je n'hésite pas il dire que, même envisagé à cc point 
» de vue, le traité du 20 septembre devrait encore être considéré comme un acte 
» très-avantageux à la Belgique. 

,, La Hollande, dans la supposition dont il s'agit, continuerait ù jouir des exccp­ 
» tions du café (7 millions de kilogrammes) et du tabac ( ISO mille kilogrammes) 
>> qui lui ont été accordées dès 1841 ; d'une réduction de droit sur le sucre Java­ 
)) nais, article dont elle nous a fourni ·10;000 kilogrammes en 1850; et sur le 
>) coton de Surinam, article dont nous avons reçu, également en 18~0, 50,000 ki­ 
» logrammes. 

» Elle en profiterait aussi longtemps que nous garderions nos droits diffé­ 
>> rentiels. 

>) Elle se trouverait dam le droit commun pour les autres marchandises com­ 
» prises dans l'ancien système des droits différentiels. Elle jouirait, quant à la 
,, navigation, d'un régime inférieur au droit commun (1) puisque les arrivages de 
» ses colonies sous pavillon néerlandais en seraient exclus. 

» L'affranchissement, aussi complet que possible, du transit par la Belgique 
» doit être, selon les vues du Gouvernement et dans la véritable appréciation de 
» notre situation, un des principes de notre Code commercial, et les avantages que 
·,, garderait la Hollande, en cette matière, ne seraient que la consécration de cc 
>) principe. Les Pays-Bas se trouveraient, pour cc qui regarde le bétail, sous le 
» tarif ordinaire, et, quant aux réductions accordées à certains produits néerlandais, 
» les unes sont demeurées sans résultats pratiques dignes d'étre notés et les autres 
)> (tarif commun) sont destinées à profiler à l'industrie belge beaucoup plus qu'à 
» l'industrie néerlandaise. 

» Enfin, notre pèche demeurerait protégée par des droits de 50 et de aO p. 0/o 
>> et de plus encore, avec réduction des crédits accordés en i 846 et favorisée par 

( ') "I.e traitement anglais est naturellement destiné ù former ln busc du droit commun chez 
1, nous." 
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J) celte circonstance encore que sa rivale, la pêche néerlandaise, va se trouver 
>; privée de primes C), 

» Quant à nous, nous conserverions J'avantage de pouvoir expédier nos mar­ 
>) chandises en Hollande i1 moindres frais qu'auparavant, par les canaux de TC'r­ 
» neuscn et de l\laC'slricht à Bois-Je-Duc, ce qui, dans Je cas posé par la section 
>> centrale, serait d'une importance spéciale puisque nos produits devraient lutter 
>) il armes égales contre les produits allemands el anglais ; nous jouirions de 
>> l'affranchissement complet, de formalités comme de péages, pour le transit par 
,, les eaux néerlandaises, condition dont l'absence retarde la création d'un service 
,, de remorqué à vapeur entre Anvers cl Cologne. Nous garderions la jouissance 
» de la nouvelle législution néerlandaise pour nos rapports avec les Pays-Bas, cc 
» qui est nécessaire à la stabilité de nos relations avec un marché qui prend plus 
» du quart de nos (abricals exportés. i'fous serions assurés qu'aucuns produits 
» tiers n'obtiendraient de faveur il l'entrée des colonies néerlandaises, sans que les 
>> produits belges les partageassent de plein droit. Nous demeurerions en pos­ 
» session de certains autres avantages parmi lesquels je ne citerai que Iussimilation 
» réclamée par nos bateliers. Mais, surtout) notre industrie conserverait Je tarif 
>' qui lui est applicable d'après le traité du 20 septembre et qui porte aujourd'hui 
» sur la presque totalité de ses exportations vers les Pays-Bas, 

» En vain, prétendrait-on que l'admission des produits allemands ou anglais 
>> au bénéfice du même tarif détruirait pour nous tout le prix de celui-ci. Parmi 
» les marchandises belges comprises au traité, il (•n est beaucoup qui ne redou­ 
» tent aucune concurrence, et pour les autres, le voisinage, les relations établies 
» et la possession du marché sont des gages certains qu'elles profiteraient, plus que 
» les similaires étrangers, des concessions prises sur le tarif néerlandais. Ce qui 
» ne permet d'élever aucun doute il cet égard, c'est que, nonobstant la prévision 
>> dont nous nous occupons, nos centres industriels; bons juges assurément de leur 
>> intérêt, demandent hautement l'approbation du traité. 

» A côté de ces raisons positives, il en est d'autres qui doivent, non moins 
» séricuserneru peut-ètre, peser dans cc débat. 

» Le traité du 20 septembre était la seule transaction qui pût éviter une rup­ 
,1 turc comrnereiale entre les deux pays e); (IUC si) après une lutte dont il est 
» impossible de tracer à l'avance les péripéties, on arrivait à un nouvel accord, 
>> cc sera il, scion toute probabilité, pour replacer nos droits sous le régime 
» général, mais onéreux, rlu tarif du H) juin 184-;S, et cela, sans assurance aucune 
,1 d'échapper aux exceptions dont jouit la Hollande sur notre marché. Pour qui­ 
>J conque se rappelle les négociations que nous avons suivies, depuis bientôt dix 
•. , ans , avec Je Cabinet de La Haye, ces réflexions ne sauraient être regardées 
» comme manquant de fondement. Ainsi, une guerre commerciale I le tarif 
» de 184~, ou le traité du 20 septembre 18~1, voilà les trois alternatives entre 
» lesquelles la Chambre aura ù se prononcer. 

,> On parle de traités que la Hollande signerait avec Je Zollverein et l' Angle- 

(') " Les primes de pèche sont supprimées, en principe, dans les Pays-Bos. ,, 
(') " Yoir l'Exposé des motifs néerlandais. ,, 
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)) terre : mais cette seule éventualité ne suffit-cJle pas pour justifier l'utilité du 
)> traité du 20 septembre, qui met la Hollande dans l'impossibilité d'accorder aux 
>) produits de l'Angleterre ou du Zollverein des faveurs qui ne seraient pas corn- 
)> muncs aux nôtres? Qu'arriverait-il si, la Belgique perdant le tarif de 184-6 et 
,i de i8~f, le Zollverein en obtenait la jouissance? 

» La section centrale remarquera que je me suis exclusivement tenu sur le 
» terrain commercial. A moins de fermer les yeux sur la situation de l'Europe, 
» l'on doit comprendre que les traités du 20 septembre et du 27 octobre sont des 
>> actes d'à-propos politique non moins que d'intérêt mercantile. » 

La réfutation détaillée des explications qui précèdent nous paraît assez inutile. 
Un traité, comme celui du 20 septembre, con lient beaucoup de dispositions secon­ 
daires outre celles qui profitent aux deux parties ( et telles sont par exemple des 
réductions de péages) ; la balance des avantages ne peut s'établir en les alignant 
de manière que, sur le papier i l'étendue en soit à peu près la même pour chaque 
pays; l'on doit voir au contraire cc qui r<$1C d'essentiel ou de réellement impor­ 
tant de part et d'autre, sans tenir compte ni Je la situation géographique, ni de 
Ja supériorité industrielle, les traités ne pouvant ni donner ni enlever ces condi­ 
tions. 

Or, si l'éventualité, dont la section centrale se préoccupe, venait à se réaliser, la 
valeur des avantages que la Belgique obtient par le traité , à titre onéreux; cl 
indépendamment de sa position ou de son industrie, cette valeur serait nulle. En 
effet, les concessions faites à la Belgique sont presque exclusivement des réq-'' 
d'un tarif très-modéré en général. La jouissance du droit commun, da __ 
conditions, est une faveur à peine appréciable. La Hollande conserverait'~- nu 
contraire , par la force des choses cl d'après la nature des stipulations du traité: 
les avantages essentiels que cet acte a pour objet de lui garantir. Il en est ainsi de 
]a réduction de droits sur le poisson, sur Je sucre et le café Java, sur le transit 
du bétail. Les concurrents commercinux de la Nécrlandc, l'Angleterre ou la France, 
ne pourraient lui disputer les faveurs qui sont et lui demeureraient acquises sur 
notre marché, tandis que nous trouverions sur le marché des Pays-Bas nos con­ 
currents industriels, l'Angleterre, la France, le Zollverein, admis aux mérues 
conditions douanières que nous. 

Le traité du 20 septembre appartiendrait alors à la catégorie de ces actes qu'on 
appelle conventions léonines) sans que la Belgique eut Je droit de se plaindre des 
actes posés par l'autre partie contractante. 

Ces considérations démontrent, cc nous semble, à quel point l'absence d'une 
stipulation analogue au dernier paragraphe de l'ancien art. 24 est regrettable. Le 
Gouvernement pouvait éviter ce danger, el ne pas trop e11gager, suivant son 
expression, les bases de notre législation commerciale. Si Je paragraphe supprimé 
paraissait incomplet, il y avait lieu d'en combler les lacunes ou de préciser les 
causes de résiliation facultative de pal'! et d'autre, de manière à conserver assez de 
liberté d'action. 

Dans le même ordre d'idées nous avons demandé au Gouvernement, quelle 
sera, selon lui, la réaction du traité actuel sur nos relations avec le Zollverein, 
les Étals-Unis, la France et le Piémont, pays avec lesquels nous avons des traités: 

12 
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et quelle sera l'influence de l'article relatif aux sucres coloniaux des Pays-Bas sur 
des négociations futures avec l'Espagne? 

Le Ministère a répondu en ces termes, à la première partie de la question : 
<( Le véritable traité de principe, c'est le traité avec l'Angleterre. 
» Le traitement accordé à l'Angleterre est destiné, dans la pensée du Gouver­ 

» nemcnt, à devenir le droit commun en Belgique. 
» II y a des pays qui jouiront de plein droit du traitement attribué à l'Anglc­ 

» terre, ou du moins de la majeure partie de ce traitement. 
» II y en a d'autres qui ne l'obtiendront que moyennant arrangement. 
» Les faveurs accordées à l'Angleterre et, sauf quelques points, aux Pays-Bas, 

» peuvent se résumer en trois classes : 
,, ! 0 Suppression de nos droits différentiels de provenance sur les marchandises 

» comprises dans la loi du 2-1 juillet -1844, à l'exception de iO articles; 
>) 2° Assimilation des pavillons pour l'intercourse; 
)) 5° Assimilation des pavillons pour une partie seulement de )a navigation 

)) indirecte. · 
,, Les États-Unis sont déjà la provenance la plus privilégiée pour la plupart des 

» marchandises à l'égard desquelles nous abolissons les- droits différentiels; la 
» suppression n'est donc pas un avantage pour cc pays. Le pavillon américain est 
>) assimilé au nôtre pour l'intercourse et il le sera, à l'avenir, pour la navigation 
» indirecte, dans la mesure de cc qui est accordé à l'Angleterre. Nous avons, de 
» ce côté, plus que la réciprocité. 

» La France n'a point droit, d'après Je traité de i849, à autre chose qu'à l'assi­ 
» milation des pavillons pour l'intercourse. 

)) Le Piémont a1 de plus, droit au traitement anglais pour la navigation indi­ 
)) reete. Il nous accorde le traitement national pour cette sorte de navigation 
>> comme pour l'intercourse. 

» Le Zollverein demande le traitement anglais. C'est une matière à négo­ 
)) ciation. » 

Des négociations étant ouvertes avec le Zollverein et. ( nous le croyons du 
moins) avec la République française, nous pensons qu'il n'y a pas lieu d'insister. 
Les Chambres auront à statuer sur la réforme commerciale et sur les traités qui 
se négocient. 

Quant au traité éventuel avec l'Espagne, les questisns ont été préeisées et les 
réponses données de la manière suivante : 

Question. - Les modifications énoncées dans le traité, relativement aux sucres, 
ne nulront-elles pas à nos relations avec l'Espagne? . 
Réponse. -- << Les sucres importés directement de Java en Belgique et les 

» sucres javanais réexpédiés des Pays-Bas en Belgique demeurent respectivement 
>) soumis aux mêmes droits qui leur étaient applicables, sous le régime du traité 
» du 29 juillet 1846. On ne voit donc pas pourquoi l'Espagne se plaindrait du 
n nouvel arrangement. » 

Question. - Le traité du 20 septembre f 8fH ne forme-t-il pas obstacle à la 
conclusion d'un traité de même nature aveel'Espagne, à qui l'on pourrait donner 
une concession sur- l'accise des sucres. 
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Réponse. ·- c< Le traité de i 846 fixait à fr. 2-tW le droit applicable aux sucres 

» javanais introduits des Pays-Bas en Belgique, et il interdisait à la- Belgique 
» d'élargir la différence entre cc droit et le droit le moins élevé du tarif (fr. 0-01 
» par -f 00 kilogrammes). De plus, tout avantage plus grand accordé à une autre 
» nation sur le sucre devait être étendu de plein droit aux Pays-Bas (art. 24, § 2, 
·» in principio). Ainsi, dans le cas où l'on eût accordé une réduction <lu droit 
,, d'accise au sucre de Cuba, il aurait fallu l'étendre tout au moins au sucre de 
» Java importé directement. 

» Aujourd'hui, comme auparavant, nous ne pourrions réduire le droit d'entrée 
» sur le sucre importé directement de Cuba sous pavillon belge, attendu que ce 
» droit est d'un centime par 100 kilogrammes. 

,, Nous pourrions , comme auparavant, assimiler le pavillon espagnol au nôtre 
» pour l'importation directe du sucre de Cuba, sans devoir accorder la même assi­ 
» milation aux navires néerlandais venant de Java ( art. f 8, § 5). 

,, L'idée de proposer à l'Espagne une réduction du droit d'accise, imposé au sucre 
» de Cuba , n'est pas nouvelle Elle a été examinée par mes honorables prédéces­ 
)) seurs et elle n'a jamais conduit à un arrangement avec le Cabinet de Madrid. Il 
n va de soi qu'une faveur si exorbitante ne pourrait être attribuée ù l'Espagne que 
» si l'Espagne offrait un privilége à nos produits et 1 spécialement à nos produits 
>> liniers, sur son marché soit d'Europe, soit de colonies. Or, des raisons qui ne 
» sont pas seulement commerciales et qui tomberont, sans nul doute, sous le sens 
,, de la Chambre, ne permettent pas de concevoir que l'Espagne engage de cette 

"'>) manière sa liberté d'action. Les événements parlent assez pour que je ne doive 
» pas insister. Je dirai , du reste, que nous ne sommes pas plus liés qu'en 1846 
» quant à l'accise des sucres. >> 

A1u. 26. 

Cette disposition, qui correspond à l'art. 2o ancien, porte un§ additionnel ainsi 
conçu : <1 Il sera conclu entre les deux Parties une convention pour· la répression 
>) de la fraude sur leur frontière limitrophe. >) 

Il existe une convention de ce genre entre la Belgique et Je Zollverein. L'admi­ 
nistration des douanes des deux pays prononce des interdictions de dépôts, com­ 
bine ses moyens d'action et de surveillance, afin de restreindre la fraude d'un pays 
dans l'autre. 

Sans vouloir examiner les questions que soulève le commerce interlope, Ja 
section centrale a demandé pourquoi le Gouvernement avait pris l'initiative de la 
proposition du § nouveau ; elle a désiré savoir si, dans l'opinion du Gouverne­ 
ment, cette clause ne réagirait pas, au préjudice de la Belgique, sur les négocia­ 
tions avec la France. 

Le Gouvernement a répondu : 

« La fraude est difficile sur notre frontière maritime. 
» La convention du 26 juin -f 846 lui oppose, sur la frontière belge-allemande, 

» des obstacles dont l'expérience u prouvé l'efficacité. 
» Les fabricants allemands et anglais sont donc obligés de prendre d'autres voies 

» pour faire parvenir frauduleusement leurs produits en Belgique. 
>> Le tarif néerlandais, de son côté, est généralement moins élevé que Je tarif 
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>) belge, ~l l'on sait que la fraude s'étend ou diminue en raison des droits de 
» douane. 

,, Nous nous sommes trouvés, par suite de ces circonstances, dans la nécessité 
n d'augmenter, dans une forte proportion, le nombre de nos douaniers sur la fron­ 
,> tière du Nord. 

,, Les cadres ont dû être portés au complet. 
» Le trésor cl l'industrie do pays devaient également souffrir d'un tel état de 

>) choses. 
» Yis-à-vis des Pays-Bas, ln Belgique a un intérêt prépondérant et incontes­ 

» table dans la répression de la fraude. Les frontières néerlandaises offrent des 
» facilités particulières aux entreprises interlopes, et le caractère modéré du tarif 
,1 des Pays-Bas permet à la fraude de s'exercer, non-seulement sur les marchan­ 
,, dises provenant du sol et de l'industrie du pays, mais aussi sur les produits 
» étrangers qui y sont soumis au payement des droits. Le personnel de Ja douane 
,, bejge, du côté de la Hollande, est nombreux, et Je service de surveillance s'y 
» fait avec beaucoup d'activité. Cependant, on peut dire que l'on ne parviendra 
» jamais à une répression complète, sans le concours de l'administration néerlan­ 
» daise convenablement organisé par une convention douanière. 

cc Les avantagrs qui résultcralcnt, pour la Belgique, d'un acte de celte nature ne 
» vous auront pas échappé. Le trésor recouvrerait une forte part de revenu dont 
» il est aujourd'hui frustré; l'État trouverait à réaliser de nota hies économies sur 
» Je personnel de lu douane, et, ce qui n'est pas moins digne de remarque, l'on 
,> accorderait au commerce d'un grand nombre de localités de nos provinces Iimi-: 
» trophes nnc protection équitable contre la funeste concurrence que leur font les 
» fraudeurs eux-mêmes: transformés en colporteurs aussitôt qu'ils ont dépassé le 
n rayon réservé, et allant de porte en porte présenter les marchandises qu'ils 
» viennent d'introduire. Nous nous bornerons à ces observations sans entrer dans 
» des considérations d'un autre ordre dont il serait facile de les étayer.» 

» Ainsi s'exprimaient MM. Willmar et Mercier dans un rapport du 7 mai f846. 
» Comme ces négociateurs le faisaient remarquer, avec raison, en terminant 

n leur rapport, ce n'est pas au point de vue seulement des intérêts du trésor ou 
» de l'industrie qu'il faut se placer pour apprécier Jes mesures de celle espèce. 
» Quelque faibles que soient les droits il l'entrée d'un pays, il n'en faut pas 
» moins une surveillance active, incessante sur tous les points de ]a frontière. De. 
,, là Je besoin d'un personnel de douane nombreux et une dépense considérable. 
-1, Partout où Je commerce interlope s'exerce, il a pour agents principaux des 
>> individus mal famés, des repris <1e justice, des hommes qui , n'ayant rien à 
» perdre: trafiquent de leur liberté pour Je lucre qu'ils retirent de leur coupable 
» industrie , Lons ennemis plus ou moins dangereux ùe l'ordre et de la légalité. 
1> C'est donc; dans l'intérêt de la morale publique autant que dans un but d'éco­ 
» nornie, que deux Gouvernements peuvent convenir de réunir Jeurs efforts pour 
., entraver les opérations de la contrebande sur les frontières et dans les rayons de 
» douane de chaque pays. 

» Telles sont les principales raisons qui nous ont engagés à reprendre l'initia- , 
» tivc d'une proposition que le Gouvernement néerlandais avait, jusqu'à cette 
» époque, constamment ref usé d'accueillir. 
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» Nous n'avons point vu, dans nos négociations avec la France, un motif de 
u nous abstenir. Nos arrangements avec d'autres États ne confèrent aucun droit 
» au Gouvernement français, et si celui-ci voulait invoquer un précédent, il 
» pourrait le trouver dans la eonvention conclue, le 26 juin ·181-6, pour assurer 
» la répression de la fraude sur la frontière qui sépare la Belgique du Zollvereln.» 

La minorité résumant les motifs de son Yole favorable au traité, invoque d'abord 
les explications verbales et écrites données par 1\1. le Ministre des Affaires Étran­ 
gères et l'un des négociateurs, d'où résulte, à toute évidence, que la Hollande, 
tenant compte des effets du traité de f 8-1-6, moins ïavnrable pour elle que pour la 
Belgique, a exigé des concessions plus grandes; que les efforts du Gouvernement 
belge, pour maintenir les concessions faites par le premier traité sont demeurés 
stériles, que force n été de renoncer à certaines stipulations de ln convention 
de 1846, moins parce qu'elles constituaient un avantage éventuel pour ln Belgique, 
<[UC parce que, à titre de réciprocité, la Néerlao,lc eut dù les accorder également 
ù l'Angleterre, puissance C(Ui n'eût pas manqué de les invoquer it son tour, dans 
les négociations qu'elle aurait été d'autant plus empressée de poursuivre avec les 
Pays-Uns, que l'admission aux colonies néerlandaises lui présentait de plus grands 
avantages. La minorité ajoute que, dans son opinion, le marché de la Hollande lui 
ouvre, pour un grand nombre de ses produits manufacturés, un écoulement facile, 
favorable, d'autant plus nécessaire que la réalisation lie ses opérations commer­ 
ciales se fait plus promptement; elle rappelle les doléances générales de l'industrie, 
lorsque, à la suite ile la révolution <le 18301 les marchés hollandais nous avaient 
été fermés; de plus, ajoutc-t-ellc, il faut tenir compte des avantages généraux, 
dont la Belgique peut recueillir sa part des modifications introduites en Hollande, 
par la loi du 8 août fS;SO. 

Sans doute, il est des concessions qui alarment quelques-unes de nos indus­ 
tries , mais n'oublions pas c111e, dans un traité synallagmatique, l'on ne peut 
obtenir des bienfaits qu'en s'imposant ccrtnins sacrifices. L'agriculture se plaint du 
transit du bétail ;cc transit ne présente plus le mémc inconvénient. Le marché fran­ 
çais , qui se restreint tous les jours pour l'étranger, ne présente plus les avantages 
considérables qu'il présentait il y a quelques années. Le débouché ouvert en Angle­ 
terre compense largement les pertes q ue nous ferait éprouver la concurrence hollan­ 
daise sur Je marché français. L'agriculture ne doit pas perdre de vue que l'admis­ 
sion de nos produits liniers sur les marchés des Pays-Bas lui assure un avantage 
incontestable pour l'un de ses principaux produits. La production du lin est 
envisagée à juste Litre comme un des éléments les plus favorables pour l'agricul­ 
ture. 

La pêche nationale n'obtiendra aucune amélioration de la concession faite par 
le traité: nous disent nos adversaires. Nous répondrons que la position de nos 
pécheurs, déjà favorisée par la construction du chemin de fer, qui les met en 
possession d'un grand nombre de marchés inconnus à eux jusqu'alors, trouvera 
dans le traité une garantie contre l'importation troll étendue de poisson étranger, 
dans ln limite fixée à celte importation. 

Le nort d'Anvers, dit la majorité, sera gravement atteint dans sa prospérité; la 
minorité ne saurait admettre tous les griefs indiqués par ses adversaires. Elle se. 

-tô 
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rappelle l'époque où notre pavillon ne jouissait d'aucun privllége , et certes ce 
qui se passait alors permet de ne pas partager les craintes manifestées à cet égard, 
auiourd'hul surtout que ce privilège- est maintenu en faveur de notre pavillon, 
pour les produits qui constituent les principaux éléments de la navigation. 

La majorité s'appuye encore sur le dommage considérable que le traité apporte 
aux recettes du trésor. Cet argument n'a pas, aux yeux des partisans de la eonveu­ 
tion, une valeur bien grande; cette réduction ne constitue, en définitif, qu'un 
avantage pour le commerce belge dont on a singulièrement aggravé les charges 
depuis quelq~es années. 

Ces considérations et celles émises dans les sections justifient pleinement l'ad­ 
hésion de la minorité au traité du 20 septembre; clic ajoute qu'aujourd'hui, moins 
que [amais, elle ne voudrait rompre les liens d'amitié cL de bon voisinage qu'il 
importe, dans l'intérêt commun, de fortifier entre les deux nations. 

Tel est le résumé des motifs de l'opinion émise par les membres qui adoptent 
le projet. 

La valeur de chacune des stipulations du traité ne peut se traduire rigoureuse­ 
ment rn chiffres. Plusieurs tendent ù déplacer des intérêts : l'expérience seule, 
pour citer des exemples, permettra de juger de quelle partie des transactions faites 
jusqu'à présent par le commerce belge, le commerce hollandais s'emparera en vertu 
de l'art. ·14, quelle sera la portée du tarif commun quant aux importations de 
Hollande en Belgique, quel sera l'accroissement des exportations de la Belgique 
par suite des nouvelles concessions de tarif , etc. 

Nous avons pensé, néanmoins, qu'il pouvait être utile de réunir quelques don­ 
nées ~m Ill valeur commerciale ou industrielle du traité, d'après la moyenne des 
trnnsaetions dd847 à 1 St>O, et sur les effets financiers de l'acte du 20 septembre. 

Les demandes de renseignements ont été formulées ainsi qu'il suit. La section 
centrale désire voir compléter les tableaux annexées au projet de loi en ajoutant à 
côté de chaque article : 

1° La valeur des marchandises, pour la période 1847 à 18~0. 
2° La différence totale qui existe entre le paiement du droit fixé par le tarif 

général et le paiement du droit réduit; en d'autres termes, pour chaque industrie, 
quelle est, d'après la moyenne des transactions, la somme totale des droits scion le 
tarif générai et selon le tarif privilégié? 

Quelle est la portée Iinaneière du traité, e'est-à-ûire quel est le chiffre approxi­ 
matif de la recette dont le trésor belge fait le sacrifice par les réductions de droits 
en faveur des Pays-Bas? 

Les tableaux ci-annexés sous le n° Ill, nous ont été remis par suite de ces 
questions. 

Selon le Gouvernement : 1° l'art. 14 ( droits différentiels), impose­ 
rait au trésor belge, d'après le traité de 1846 comme d'après celui de 
18~H, un sacrifice de. . . . . . . . . . . fr. 420,000 

A reporter. • . fr. 420,000 
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Report. 

l N. :'3:-:i. l 

fr. 420,000 
(On suppose sans doute, en posant ces chiffres, que le tarif uniforme 

sera fixé au moins au taux intermédiaire, établi en .J.846, pour les arti­ 
cles qui faisaient l'objet du§ 5 de l'ancien art . .J.4.) 

2° L'art. f 9 (poisson) occasionnerait une diminution de recette <le 
5° L'art. 21 (tarif commun) . . . . . • . • . 
4,i L'art. 24 (fromages, tapis, etc.) . 

Total • • fr. 
L'abandon des recettes par les Pays-Bas serait de 562,000 francs, 

soit, aux termes de l'art. 2! (tarif commun) . • . • . . fr. 
soit , aux termes de l'art. 22 (concessions industrielles) . • 

{46,000 
6,000 

:108,000 
680,000 

102,000 
560,000 

Celle différence, déjà très-forte, s'accroit encore si l'on songe que les Pays-Bas 
ont acquis par, nos lois intérieures, des avantages supérieurs ù ceux que le traité 
de 18{6 leur assurait pour l'importation des céréales aussi bien que pour l'impor­ 
tation et le transit du bétail. Le chiffre de 277,000 francs porté au tableau comme 
sacrifice résultant du traité de 1846 (art. 25), sq rapporte à la législation alors 
existante. 

Les avantages que la Hollande trouve sur notre marché sont bien supérieurs, 
nous en avons déjà fait la remarque, à ceux que le traité de 1846 lui accordait; 
il serait injuste de n'en point tenir compte. 

A près avoir analysé avec soin les principales dispositions du traité du 20 sep­ 
tembre, il reste à la section centrale à établir, pour ainsi dire, le bilan au point 
de vue des intérêts des deux pays. L'évidente infériorité du traité de 1 Sü 1, com­ 
paré à celui ùc 1846, ressortira de cc parallèle: il permettra d'apprécier en même 
temps s'il existe un certain équilibre entre les concessions faites et les avantages 
obtenus par la Belgique. 
Les avantages conférés par les lois générales sont : 
•1 ° De la part de la Hollande, la jouissance, pour la Belgique, du droit nouveau 

établi par les lois du 8 août 18o0; 
2° De la part de ln Belgique, l'abaissement du droit d'entrée sur le bétail, à 4 et 

ù 2 centimes; le transit du bétail au droit de 8 et de 4 francs, substitué à la pro­ 
hibition; la nouvelle législation des céréales. 

Nous considérons comme un avantage commun aux deux pays, 1a réduction de 
péages, aux termes de l'art. i 1. 

Les avantages accordés à la Hollande par le traité sont : 
1 ° Le libre transit en exemption du droit, pour le bétail, le poisson, le sel, Je 

sucre. De nouvelles facilités pour l'exercice de ce droit (art. !2); 
2° La faculté d'établir des droits différentiels à l'importation du sel ( art. 15); 
5° L'abolition de tout droit différentiel sur 36 articles (art. 14, u0 1 °); 
4° Le maintien des concessions de 1846 pour le café, le sucre, le coton, le tabac 

(art 14 nos 2° 3° 4°). 
, 1 , ' ' 

~0 La garantie contre des droits différentiels nouveaux (art. 14); 
6° L'assimilation absolue des pavillons ( abrogation de la loi de 1822 et de 

l'art. 4, loi du 2i juillet 1814) (art. H>); 
14 
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7° L'assimilation des importations par canaux et rivières aux importations por 
mer (art. Hi); 

8° Un régime plus favorable pour l'importation des tabacs des pays hors d'Europe 
(art. H>); 

9° Réserve en faveur de la liberté d'action quant aux lois maritimes (art. f 6); 
J0° La renonciation absolue par la Belgique à l'avantage obtenu pour l'expor­ 

tation de produits de Java (art. rn de 1846) et la suppression de l'art. i7 du 
traité de ·f 846 : en d'autres termes, abandon de toute concession coloniale; 

1 :1° Garantie contre des droits différentiels (art. J8); 
12° Importation des anchois à un droit de faveur cl maintien des avantages 

pour la pêche, mais avec limitation plus grande des quantités de poisson frais et 
de morne (art. f 9); 

15° Tarif commun (art. 2i); 
14° Maintien des concessions de f 846 pour le fromage, les tapis, etc., et exten­ 

sion aux semences autres que les graines oléagineuses (art. 24) ; 
H,0 Garanties contre des changements de la législation relative au bétail; 
16° Suppression du dernier paragraphe de l'ancien art. 21, c'est-à-dire droit de 

généraliser les concessions industrielles accordées à ln Belgique. 
Le bilan, en cc qui concerne nos intérêts, peut être établi ainsi qu'il suit : 
1° Transit, exemption temporaire de certaines formalités pour la navigation 

par les eaux intérieures ( art. 12) ; 
2° Jouissance du statu quo., lois du 8 août 18;:,0 (art. J6 du traité); 
5° Réduction des quantités de poisson frais et de morue (art. 19); 
41.> Tarif commun (art. 21); 
-!.>° Concessions industrielles de 1846 maintenues (art. 22); 
6° Concessions industrielles augmentées (art. 22); 
7° Concessions industrielles nouvelles (art. 22); 
8° Ilégimc de la nation la plus favorisée pour les glaces et les houilles (art. 22); 
9° Importation des cendres de foyer par les bureaux de terre (art. 25); 
·10° Suppression <lu dernier paragraphe de l'ancien art. 24, c'est-à-dire faculté 

de généraliser les concessions. 

Le Gouvernement des Pays-Bas résume, en ces termes, le traité du 20 sep­ 
tembre: 

« Par les développements dans lesquels il est entré en cc qui touche les diffé­ 
)> rents articles des deux traités, le Gouvernement croit avoir prouvé que les 
» avantages que la présente convention présente pour les Puys-Bas, dépassent 
» ceux du traité précédent, clans la proportion équitable des avantages plus 
>, grands que la législation néerlandaise assure maintenant au commerce et à 
» l'industrie de la Belgique. 

» Sans pour cela diminuer les avantages qui nous avaient été accordés comme 
n compensation de cette faveur, la Belgique a renoncé à une stipulation qui avait 
>> toujours donné naissance ù des inquiétudes au sein de notre commerce et qui, 
" bien qnc n'étant pas directement préjudiciable, avait pour notre politique corn­ 
,, merciale des conséquences graves et pouvait donner Jieu ù des complications. 

» Des exceptions avec lesquelles celles du truité précédent sont hors de compa- 
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)) raison, sont apportées au système différentiel, au profit tant de l'industrie néer­ 
» landaise que des importations des Pays-Bas. 

n Le nouveau traité assure également, sous ce rapport, aux Pays-Bas, pour 
» l'avenir des garanties qui manquaient dans le traité antérieur. Le transit par la 
» Belgique nous est ouvert, dans Je sens le plus étendu du mot, e~ la jouissance 
» des remarquables moyens de transport que cet État fournit est assurée d'une 
>> manière durable à notre commerce. 

» Enfin, nous obtenons la réciprocité parfaite à l'égard des réductions de droits 
» sur différents articles accordés par nous à la Belgique. 

» li est naturel que nous n'ayons pas obtenu, sans sacrifice de notre part, ces 
» avantages importants ... Il convient de remarquer toutefois que les faveurs nou­ 
» velles que les Pays-Bas accordent à la Belgique ne portent atteinte à aucun 
,, principe ni à aucun intérêt, et qu'elles se bornent à imposer un sacrifice péeu­ 
» niaire au trésor. » 

Les Pays-Bas maintiennent intacts les principes de leur législation; ils obtien­ 
nent ln suppression des clauses qui faisaient brèche au système colonial au profit 
de la Belgique; ils ne lèsent aucun intérêt; ils se prémunissent contre les change­ 
ments des lois belges, tout en se réservant leur liberté d'action. 

Nous, au contraire, nous sacrifions le principe de notre législation commerciale; 
nous lésons profondément un des intérêts les plus essentiels du pays : notre 
liberté d'action est amoindrie. 

La Chambre, par diverses résolutions, a renvoyé à la section centrale toutes les 
pétitions relatives au traité du 20 septembre; celles qui émanent de corps con­ 
stitués ont été insérées aux Annales parlementaires. 

L'annexe n° IV contient une indication sommaire de ces diverses pétitions. 
Le section centrale vous propose d'en ordonner le dépôt sur l<' bureau pendant 

la discussion. 
Le traité du 20 septembre est le premier acte significatif de la politique com­ 

merciale du Cabinet. Des conventions par lesquelles nous avions obtenu un traite­ 
ment différentiel sur les marchés qui nous avoisinent , c'est la première, selon 
l'ordre des faits, qui soit venue à échéance. 

Le contrôle que le pouvoir législatif est appelé à exercer sur cet acte considéré 
en lui-même était donc d'une haute importance. 

Mais Je Gouvernement a donné une portée plus grande encore au traité du 
20 septembre. 

I1 doit consacrer implicitement une réforme commerciale. 
Ce11c-ci doit être suivie de la réforme du tarif douanler , au point de vue de 

l'industrie et du trésor. 
Le système de proteetion modérée sous lequel fa Belgique a développé ses forces 

comme puissance industrielle et commerciale est condamné; l'équilibre des inté­ 
rêts est dès ù présent rompu au préjudice du commerce. 

Le traité qui vient réformer l'œuvre législative de dix-sept années, n'offre 
point à la Belgique, en retour des concessions qu'elle fait, des avantages équi­ 
valents. 
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Ce qu'elle avait obtenu en f846 es, amoindri et peut être presque entièrement 

annulé. 
Cc qu'elle donne en i8~H est augmenté ~t continuera, quoiqu'on fasse, de con­ 

stituer pour les Pays-Bas un avantage considérable. 
La majorité de la section centrale vous propose, en conséquence, d'après les 

motifs qu'elle a développés, de ne point donner voire approbation au traité du 
20 septembre. 

Le Rapporteur,, 
J. :MALOU. 

Le Président, 
DE LEHAYE. 



( ;_j;j) 

ANNEXES. 

Arn'!EXE rt0 1. -----------· 
Le JJ/z'nistre des Affaires Étrangères a JJ. le Président de /r1, 5e section. t!e la 

Chrtmb1·e des Représentants. 

Bruxelles, le ~6 novembre J 81S 1. 

. 1\foNSll!UR, 

Vous me faites l'honneur de me demander si l'intention du Gouvernement 
est de rendre d'application ()énéralc l'art. 14 du traité conclu, le 20 septembre 
dernier, entre la Belgique et les Pays-Bas. 

L'art. 14 du traité du 20 septembre contient deux catégories <le dispo­ 
sitions. 

La première embrasse les dispositions relatives au café, au tabac, au coton 
et au sucre . 

La seconde se résume dans le n° 1 de l'article. 
Je pense que c'est sut" les marchandises comprises dans celle seconde caté- 

gorie que porlc la demande de la 5e section. 
Je réponds d'une manière affirmative à la question ainsi posée. 
Permettez-moi, en même temps, d'entrer dans quelques explications. 
La loi du 21 juillet 1844 a été, dès l'origine, l'un des griefs principaux des 

Pays-Bas contre la législation commerciale de la Belgique ('). 
La loi n'était pas née que, dans le but de ménager nos bons rapports avec les 

Pays-Bas, ou lui faisait subir des dérogations plus ou moins importantes. C'est 
vous rappeler les exceptions du café et du tabac. 

Plus tard, en 1846, la loi subit de nouveaux adoucissements au profit des 
Pays-Bas. 

Dans la dernière négociation, le Couvernemen t néerlandais demanda l'abro­ 
Balion de notre système de droits différentiels. 
Pour des motifs qu'il a déjà eu l'occasion d'indiquer, le Gouvernement du 

Iloi n'a pas cru devoir enuager, dans le nouveau traité, les hases mêmes de 
notre lésislation commerciale, mais il a pensé que l'abolition d'une certaine 
partie serait encore une mesure d'une valeur réelle pour le commerce néer- 

(') llappor! de IU. Deehamps, cité à uns l'Exposé des motifs du traité d11 20 septembre 181S 1. 
15 
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landais, mieux placé qu'aucun autre pour en profiter. Si un tel changement 
ne remplissait pas le but entier des réclamations de la Hollande, du moins il en 
réaliserait une part. 

C'est d'après ces principes que les p~éoipotentiaircs se sont dirigés. 
Le n° t de l'art. 14 du traité du 20 septembre prescrit que nous devrons 

recevoir les marchandises qu'il énumère, aux mêmes droits que si elles ani­ 
vaient du lieu ou selon le mode le plus privilégié par le tarif belge. Nous 
devons traiter ces marchandises, à l'entrée des Pays-Bas en Belgique, aussi. 
favorablement que si elles arrivaient, par exemple, des lieux <le production 
transatlantiques, mais la clause ne fixe d'aucune manière le taux des droits 
qui leur seront appliqués. Nous somrues libres de l'établir nous-mêmes pourvu 
qu'il soit uniforme. 

Le traité <le 18-rn accordait aux provenances des Pays-Bas un traitement 
intermédiaire qui les laissait dans une condition d'infériorité à l'é3ard des 

_provenances directes ; elles seront aujourd'hui placées, par le tarif uniforme, 
sur le même pied que celles-ci. En un mol, le n° 1 de l'art. 14 du traité du 
'!20 septembre, c'est la suppression de nos droits clifférenl~els sur la série <le 
marchandises qu'il renferme .. 

Les instructions données à nos plénipotentiaires avant l'ouverture et pendant 
le cours de la néaociation1 ne laissent place à aucune équivoque sur le sens qlle 
nous n'avons jamais cessé d'attribuer à cette stipulation (pièces ci-jointes). 
Je vous prier ai, en outre, de remarquer: 
1° La disparition du dernier paragraphe de l'art. 24 de l'ancien traité, dis­ 

parition qui a eu pom but essentiel de nous permettre de remanier· librement 
notre système de droits différen Liels; 

2° La suppression du dernier paragraphe de l'art. 14 du traité de 1846, ainsi 
que du tableau qui fia:ait le taux des droit applicables aux provenances néer­ 
landaises et qui faisait partie intégrante de l'acrangement. 

L'une et l'autre suppression ont été consenties de commun accord. 
Vous connaissez les instructions de nos négociateurs et vous trouvez dans 

le traité même la preuve matérielle qu'il n'y a' eu, de part ni d'autre, aucune 
méprise sur le sens qu'il faut attacher à la clause dont vous avez. bien voulu 
m'entretenir. 
J'ajouterai qu'il esl dans la pensée du Gouvernement de proposer, pour les 

marchandises à l'égard desquelles les droits différentiels sont supprimés, une 
tarification qui sauvegardera certainement les intérêts industriels qui pour­ 
raient s'y trouver engagés, mais CJUÎ sera, pour le reste, conçue dans un esprit 
libéral. 

Le Couvernement aura d'autres mesures encore à vous proposer pour régu­ 
lariser l'application des traités. Je puis vous annoncer, dès maintenant, que, 
parmi ces mesures, il s'en trouvera qui auront pour but de simplifier le système 
des relâches. 

Agréez, Monsieur, les assurances de ma haute considération, 

Le JJ!im·stre des Affaires Étra119eresJ 
C. n'Hcrsscnamr. 
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Irutruetùms du ?i av,-i"l 1851. 

~1Ess1Ev11s, 

Nous offrons de supprimer nos droits différentiels sur un r,rand nombre 
d'articles à leur importation des Pays-Bas eu Belgique. Mais quel sera le tauœ 
des droits applicables à ces articles ainsi importés? Prenons un exemple : 1a 
cannelle , avant 18441 eût payé 200 francs par i00 kiloarammes à l'entrée des 
Pays-Bas en Belgique sous pavillon belge ou néerlandais, celui-ci supposé assi­ 
milé. D'après la rédaction rie notre projet , le droit, dans le même cas, ne 
serait plus que de 50 francs, si l'on se rapportait au taux fixé par la loi du 
'21 juillet 1844. La disproportion serait plus considérable encore pour d'autres 
articles. On saisit facilement que la loi des droits différentiels n'a fait descendre 
si bas les moindres droits sur chaque article que parce qu'elle maintenait ou 
élevait à une plus erande hauteur les droits applicables aux mêmes articles 
venant de [ieux non favorisés. l':otre proposition ne fixe pas le Laux des droits 
en lui-mè.ne , mais elle sa1·anLit aux provennnces des Pays-Bas qu'elles seront 
traitées comme si elles arrivaient des lieux les plus privilégiés: fût-cc les lieux: 
t ransatlantiques de production; or, c'est là ce à quoi les Pays-Bas doivent 
essentiellement tenir. Le texte de notre projet nous laisse complétement libres 
<le fixer le taux des droits, pourvu que les droits applicables aux provenances 
des Pays-Bas soient les mêmes que les droits applicables aux provenances les 
plus privilégiées. Nous prévenons le Gouvernement néerlandais pour demeurer 
fidèles à la règle que nous nous sommes imposée, d'apporter une entière fran­ 
chise et une complète loyauté dans nos négociations avec lui. 

C. o'HoFFSCHMIDT, 

Instructions dit 5 fai"n 1851 . 

MESSIEURS, 

Nous consentons à joindre les bois de construction sciés cl non sciés aux 
articles à l'égard desquels nous supprimerons, au profit de la Hollande, tous 
droits différentiels de provenance et de pavillon. 

Il va sans dire que, sur cet article plus que sur aucun autre, le traité ne pré­ 
jugera d'aucune façon le taux du droit uniforme qui sera établi en remplace­ 
ment des droits différentiels actuels. 

C. o'HoFFSClIMIDT. 
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Instruvtùms du 11 aoilt 1851 . 

l\1Ess1was. 

Offrez la suppression des droits différentiels sur toutes les marchandises corn­ 
prises dans le n" 1 Je l'art. 15 de notre projet de traité. Cette liste est plus 
longue que celle du thème <lu 12 mai. Elle comprend les bois de construction. 
Il va sans dire que nous demeurerons libres sur le taux du droit unique à sub­ 
stituer, pour chaque article, aux droits différentiels. 

C. o'Hosrscaaror. 
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ANNEXE N° Il. ------v--. ., 
Quelles sont le, condition, de transport, f,·et et péage, : 
A. De Rotterdam a Liéye, 
B. D'Anvera a Liége, 
C. De Rotterdam a Lle!Je, par Anve1·s, 
D. De la Hollande a Gand, par le canol de Terneusen/i 

A. ('). Les frais de transport de Rotterdam _à Liégé, pour les denrées colo­ 
niales, sont de 75 cents des Pays-Bas par 100 kilogrammes. 

Les frais de chargement et de mise en entrepôt à Rotterdam varient-selon 
les marchandises , mais on peut les estimer créoéralement à 20 ou 25 cents des 
Pays-Bas par 100 kilogrammes. 

Les frais de déchargement à Liége sont de90 centimes par 1,000 kilogrammes. 
- Mise en entrepôt, 1 franc, - Portage à l'entrepôt et camionage au chemin 
de fer, 25 centimes par 100 kilogrammes. 

Réduction de péage sur Je parcours néerlandais du canal de Bois-le-Duc à 
Maestricht : 26 centimes par tonneau. 

Sur le parrours belge du même canal, 15 centimes; mais celle-ci n'est que 
nominale, attendu que les laines, les cotons, les bois de teinture, les teintures 
de toute espèce; les tabacs, les sucres, -les chanvres, la potasse et la vedasse, les 
cuirs et peaux, les minerais de toute espèce en jouissent déjà , grâce à la loi du 
50 juin 1842. 
B. Fr. 1-50 par 100 kilogrammes. Tarif :0° 2 (càfé, sucre, tabac, denrées 

coloniales, etc.), 
Fr. 0-84 par 100 kilogrammes. Tarif n° 5 (sel brut, sel de soude, bois de 

construction, céréales, métaux, etc.). 
15 centimes pour la prise et 15 pour la remise à domicile. 

C. Marchandises ordinaires et pondéreuses : 4 à 6 florins des Pays-Bas par 
2,000 kilogrammes. 

Marchandises volumineuses el encombrantes: 8 à 10 florins par 1,000 kilo- 
3rammes. 

Frais en route et à Anvers: 15 à 20 cents <les Pays-Bas par 100 kilogrammes. 
Transport d'Anvers à Liégé, comrâe êi-dessus. 

D. De Rotterdam à Gand, 5 à 6 florins des Pays-Bas par 2,000 kilogrammes, 
suivant la nature de la marchandise. 
E. On ajoutera les conditions suivantes : 
Transport de Liégé à Cologne par chemin de fer, y compris les frais de 

chargement en Belgique, fr. 1-25 par 100 kilogrammes. 

(1) Renseignements fournis pnr la chambre de commerce de Liége, 
16 
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Déchargement à Cologne, transport au Rhin, embarquement, 25 centimes 
'f ' par 100 kilogrammes. 

Commissionnaire pour la réexpédition, 25 centimes par 100 kilogrammes. 
Transport de Rotterdam à Cologne, par remorqeur à vapeur (en moyenne), 

80 à 90 centimes par 100 kilogrammes pour les marchandises destinées à la 
Prusse. 

Il faut y joindre 55 ¼ centimes (péages du Rhin) 
qui ne font que transiter par la Prusse. 

pour les marchandises 
\ \ 

Fret de Rotterdam a Liége. 

Tabac en feuille . Par 100 kilogrammes. 70 cents . 
Café . . . . . . . . . Id. 65 
Riz . . . . . . . Id.' 65 
Huile de poisson . . . . . Jd. 65 
Laine en ballot. . . . . . ' Id. 95 
Plus, pour chaque article, 5 cents d'assurance par 100 kilogrammes. 

Les renseignements remis par le Gouvernement à la section centrale indi­ 
quent 75 cents> comme le fret des denrées colomales de Rotterdam à Liége. 
Ce chiffre avait été fourni par la chambre de commerce de Liégc. Les chiiîres 
ci-dessus cités viennent de Botterdam, 

lll900D- 



ANNBXB N° III, LITT .À. ART, t4 • 
.._ '-./' -, .,..,..,,,. 

-· 

DR0n5 D'ENTRtE. IMPORTATIONS. SOMMES SOMMES , - 
DUlUITION - - qui seralel>t - 

UJIITU. •onxas •ol&ftKI ~ .... ~ PBBCEVOIII DlFFtREIICE. l o6seniaeions. 
DES l\JARCBAl'(DJSES. 

TUIP 
T&.lJT'• 01,rbaacr. 

<le 184.T-1850. do 1847-1830. •i 1. \Uir ~rai d'•prds 
Valeurs. Q11anti~ 

oàdiui Comm •• •~•ial. Comm •• •p~cial. tlaitappliq11t. l.l TUITJe 
' 

. _. ... -- - - . -· Fr . Fr. 
.... - --- .•... _... ... ~ 

Fr. Fr. Fr. Fr. Fr •. - Fr, 

ear, la) .••••••••••••••••••••••••••••••••• 100 kil. f15 w 9 99 !S lSi i,0HS,000 7,000,000 1,0SlS,000 699,300 58lS,700 (a) On calcule sur Je chiffre de 
· I'exception, 

- (a) ... •• ... ••.• .. •.•.••.••••• ... ••.••• )) " 
,, ,. li72,300 59,,000 6t ,070 59,300 21,709 

Tahaos en feuilles ou en rouleaux : (a) 

- Portorico, Havane, et.c ••••••.••...•• , •. " i7 W f!S. 00 2 !50 ,. 7,?100 1,502 J, 12lS 187 

- St-Domingue, Grandes-Indes •• , •• , , •• , • ,. rn oo t2 !SQ . 2 !50 )) 8,:roo 1,271l t,062 215 

- autres de pnys hors d'Europe .• , •.•.•.•• )) 12 150 1000 2 1:iO )) fl»,000 20,700 16,400 4,500 

. 
Sucre des colonies néerlandaise : 

Aux Indes orientales •••....•••..••..••.••..• " -' 2ts 2 !SO i 7tl 255,000 547,700 H,6'7 8,692 ::i,9l:i1S 

Co\on de Surinam ••... , .• , ..... , ...•....... )l 2 21:> i. 70 » t>a 71:>,000 .W,600 i0,581S 7,922 2,«lS 

Total. ......... , . , , , fr. ~20,!527 

- ~ - .._, 

•....• 
2 
0 

tr. 
(T. . 
-' 
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ANNEXE N° IIJ, LITT. B. 

DtSIGNATION DES MARCHANDISES. UNITtS. 
{DROITS '•D'ENTRH 

Sni,anl le tarif général. Sniual le lr~ili. 

Francs_. 

1 
Par mer : p·nvillon bcl~e.. . . 8 00 

Ha~eDJ• secs, saurés, fumés, frais ou braillés et plies 1 1,000 pjèces. · .. · < ; hl. 
séchées. 

,_ 1 ~ar j;;vières et: canaux ;_. • . . 11 00 

fnr mer : pnvlllon belge .... i5 00 

RareDga en saumure ou: an sel sec ..•.........•. ·· ..• 1 La tonne .... ;:; . .' < 

! 
communs, tels que raies, flottes 

. plies, esturgeons. 
Po1a1011, de mer fraîs · · ... · ·· 

. fins, tels que.aurbots, barbues, 
soles, cabillauds, éclcllns, éper­ 
lans, merlans, elbots. - 

Sardines fumées.' ........•...•..•. .".:° •.•.• :'. •.••• :- ..• 

.6nohoia frais, salés, fumés ou séchés ....•.•...•••...• 

:100 kifogrnmnies I i • • • :; · · · · • · · · · · · · ·. · • · · · 

100 kilogrammes. 

1,000 pièces .. :.'. 

Morueensoumure ou;ù sel sec / :: .•. 1 Ln tonne •.• :: . 

100 kilogrammes 

id. néerlandais. to 00 

-id: itl. néerlandnis. 11S 00 

i,-;;;.-.:i~·if~cs ~~ ca~nu:c ..... 16 00 
; 

,l ........................ . -, 

.... ": · .. ~ ..... '~ .... ; ~ .... 
. ' 
;;, 

12 00 

12 00 

7 9!S 

... _ : ,: 2:1 oo . ' 

...•..•• ;·:. .. . • . . . •.. . 0 40 

Pranes. 

5 00 

1i 00 

?j 00 

6 00 

6 00 

(l 00 

~ 00 

9 00 

4 00 

tO 00 

4 00 
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MOYENNE ANNUELLE 
DE l.'llll'OIT&TIOll DES PAYS-SU E!1 

HLGl~I! DE 18'7 J. 185(). 

Dnnlités. { alun ,ariûlts. 

SOMMES SOMMES 
qai ~raicn1 ptr· 4ai seronl ptr­ 
c11es ~i lt u if ~""' pu l"ap­ 
• r pli •• 1io11 du ta- 
gtaéral o1-,i1 ri1'1;tbli I'"' ,~ 
oppli411c!. Irait<!. 

DIFFEREMCE 
en fn.ear 

01!'.S PaOOUl't5 
Obserccuon», 

,,._ 1 
5 00 , 

!S 00 

6 00 

7 00 

!) 00 

10 00 

7 00 

3 00 

5 911 

1?! 00 

Pièces. 8,4-lU,OOO 

Tonnes. 

Kilog. 

Kilog. 

Tonne,. 981 

Kilog. 

• 

676,000 

5t7,7li0 

15,000 

Frana. 

U8,WO ◄

70,875 

•• ,.,oo l 
211,900 

(!i) 
15,O0O 

1 

\ 

Yranu. 

,. 

S,.f.58 

83,270 

• 

'30,760 

81,180 

58,150 

• 

852 

fnnrs. . 

•• 

4,210 

57,8150 

0 

H,010 

:55,82;5 

28,W0 

0,810 

Tot&1. ••••••••••••• 

Fr3nos. 

)l 

4,219 

415,420 

47,51>~ 

" 

U.,710 

512 

U6,~01 

(a) Moyenne <les années iB48 
à-18:>0. 
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ANNEXE .N° III, LITT. C. AaT. 21. - Sac,·ifice du 
---- """ --- 

DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. UNITÉS. 
TAUX DES Di\OITS. DIFFERENCE 

coite le "1tif ;,o~rol 

tt 

le torif uoiforlO<l. 

Ilière en cercles • • • . . • . 

- en bouteilles • • • • 

- en cruchons • • • • • . • 

Cartes à jouer ••••• 

Céruse •••••• 

Cha11vre peigné. • • . 

Clous en fer. • . • . . . . . ,. .. . . . 
Cuirs tannés et préparés non spécialement 

tarifés. 
Houblon • • • •••••••• 

1.in peigné • • • • • • •• 

Livres Ilaruands et hollandais • 

~lcubles •••..•..•..• 

Papiers de toute sorte, blanc, gris etc. 

à meubler •• 

Savons durs ou mous • 

. . , Hectolitre . 

• • • • 1 100 bouteill. 

• • , 100 cruchons 

........ 

. . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . 

- parfumés 

Stéarine •.•. 

. . . .. .. .. . . . 

Verreries : bouteilles ordinaires. 

verre à vitre, etc. • . 

coloré, flaragé, etc. 

. ' . •.• 
. . . . . . . . . . 

• ·-;-..i,. 

Grislalleric unie, moulée, etc. • • • . • • 

dorée, colorée, taillée • . • 

100 kilo~. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. ( 

Volcu,. 1 

100 kilog. ~ 

Voleur. 1 
100 kilog, 

Fr:,ncs. 1 fnnu. 

Id. 

Id • 

100 pièces, 

• • 1 100 kilog. ~ 

• • • •••• 1 Id. . 

Id. 

Id. 

12 70 

22 30 

il 80 

12 70 

4 20 

6 40 

13 40 

62 00 

1 ao 
10 60 

31 80 

42 40 

16 °/. i 
~ 

19 00 

12 70 

21 20 

12 70 

6 00 

15 00 

40 00 

100 00 

o 75 
6 25 

)2 71S 

ô 00 

3 00 

1 50 

12 7lS 

• 
IS 00 

2 00 

8 °/0 1 

i 0/0 } 

~ ¼ 1 
9 se } 

115 75 

8 ISO 

2 00 

6 25 

12 71:i 

7 -45 

Ausaitnlf, 
05 

l 20 

a 40 
11 90 

10 21:i 

IM 

o 60 
~9 8D 

~o 40 
12 °/o 

Augmrntt. 

2 °{o 

10 °/,. 
5¼ 
9 50 

a 20 
5 41, 

-4 20 

-4 00 

10 % 

33 71S 

87 21, 
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trésor belge. 

IMPORTATIONS 
SOMMES SOMMES PERTE DES PAYS-DAS F.N BELGIQUE. <1ai uronl per~ues r~,ul1u11 

(3Joyenne de 1847 !I l~) 11ui scrafont pe~ucs pot <1pplie,ition d 11 pour le 1ré10r belge OIJ1,crvalio1ts. 

1 

si le tuir i;tnér:1I l.lrif établi par le du 
Voleurs. Qutntih!s. é1ni1 nppli11u6. lr•iM. 11010 eau tarif. 

Pranes. Kiiog. Franes, Fra nu. Froncs. 
12 1 1,270 025 7-45 (1) 8 deuzaines CIi fS,7. 

JI ,, )1 ,. JI e) Les relevés de lo douant: u'imli- 
quant p3S spécilllcmcnt les lii-res 

JI )1 " flamands ou hollandais. JI " 
(') (') Calculé d'après le droit de l:î '•f~- ,, Il " " Il 

(4) Ln stéarine n'est pas mention- ois, 100 79,460 a,ii1 2,383 954 née aux t4ble11tt't du commerce. 

" (5)12,on .804 'i,77 427 e) Ce chiffre est la moyenne dcl'ini- 
portation Ile tous les p:iys réunis ; ,. n )J •• " 
il en est do même pour le li.i 
peigné . 

1,04a 67l U4 85 120 

98,21>0 98,208 1,276 ,. 1,276 

)1 (5) 1,281 UIS 64 71 

~ 
(•) J) Il JI " n 

1 12,019 )1 2,403 961 1,-442 

~ 
2,065 Il (') S09 103 206 

1 1,045 " 10-4 02 IS2 

~ " Il " " Il 

4,088 674 142 106 38 

(4) li ,, )) JI " 
li83 4,408 267 89 178 

395 l, 129 169 l56 113 

440 529 211 ôô 178 

1588 80 89 li 78 
1 

Total •••• , • , • fr. IS,887 



( 66 ) 

ANNEXE N° Ill, LITT, D, AnT. 2L - Sacrifice du 

DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. UNl'fÉS. 
TAUX DES DJIOITS. 

Tarif glnfrol du I Trllil~ 
J••rs-Ba,. du :!IJ Upl<mbre 1851. 

DIFF~IIEHCE 
enlre le btif gfoEral .. , 

Je 1arii uoiforme. 

Hière en cercle. 

- cn bouteilles .••.• 

•- en cruchons • 

Cartes à jouer 

Céruse .••• 

Chanvre peigné 

Clous en fer . 

.. . 

. . . . . . . . . . . 
Cuits tannés et préparés non spécialement 

tarifés. 
Houblon .. 

Lin peigné. 

Livres flamands et hollandais. 

Meubles .• , •.•..... 

Papiers de toute sorte, blancs, gris, etc .. 

à meubler • 

Savons durs ou mous • 

- parfumés •• 

Stéarine .•..• 

Verreries : bouteilles ordinaires. 

verre i1 vitres .• 

coloré, floragé , 

Cristallerie, unie, moulée, etc. 

dorée, coloriée, tnilllée, 

Hectolitre. 

100 bouteill. 

100 cruchons 

100 kilog. 

Id. 

Id. 

Id. 

lcl. 

ld. 

Id. 

Id. 

Valeur. 

100 kilog. 

Valeur. 

100 kilog. 

fd. 

Id. 

100 pièces. 

100 kilog, 

Id. 

Id. 

Id. 

Fnno. 

llS 87 

16 .46 

20 10 

21 16 

l> 29 

3 .46 

21 16 

l 26 

7 .40 

" 
10 °/o 
16 93 

lO o/o 

12 69 

21 16 

16 93 

-4 23 

3 17 

6 34 ( 

8 -46 

16 93 

Francs. 

I> 71S 

6 21S 

12 7o 

3 00 

l 40 

J ISO 

12 75 

li 

I> 00 

,, 

B 0{o 

IS "/o 
0 °/o 
9 oO 

7 !:iO 

8 !:iO 

2 00 

5 0/. 

6 2li 

12 75 

Fuocs. 

10 62 

JO 71 

13 85 

8 -4 l 

2 29 

2 8~ 

1 OB 

8 41 

1 '26 

2 40 

li 

11 

5 01. 
ô H) 

13 66 

8 .43 

2 '23 

2 21 

-4 18 
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trésor ,iéerlaiulais. 

IMPORinlONS SOMMES DE Bf.J.GIQU.E DANS LES Pn'S-DAS. SOIIIMES PERTE 
qui s<ronl p•rçu,s 

()loyèllnr dr 1847 6 !~.) qui mnienL 1>•r~u•~ p•r application du rüullJnl pour lelrt1or Observations. 

1 

si le 1a.-if s•neral 1>rir tiobli par le des J>ays•Bos 

\'altun. Q1111tlile!1. tlAil lj>pliqut. lroilt. du noutcillJ tuif. 

\"oleun J;.il •••. Fr•O<s. Fr>1\<S. Fr;auc.,. 

7,981 f3B5 10,lH5ô a,4B9 7,064 (ri) Les cartes à jouer évaluées ù 
fr. 2-li5 les 100 kilog. d'après le ln- 

6,Ml 18,708 ~.070 1,on 2,004 Llenu ,lu ëommercë néerlamlnis. 

\b) Tarifé à la valeur en 184-7, 
" • " .. Il on a pris le taux d'évaluation des 

(a) 31S, 71SO 1~.t9ô ~.1176 1,763 1,146 années suivantes, fr. 2-50 le kilog., 
pour déterminer le nombre de kilo- 

2,&98 i,-418 180 92 88 grammes en 1847. 
(c) En 1845 le verre it vitre était 

" ~ .. Il •• évalué en Belgique à HS fr. le kilog. 
- Pour établir Je calcul de la diffé- 

1,311,000 e.sra. 750 100,815 -43, 706 57,109 ronce des droits, on n pris le taux 
d'évaluation dans les Pnys= Bns , 

(b) 123, 2?;0 3"1, !>70 7, 95 l -4,791 a,160 c'cst-i1-dirc,5:i centimes ou 17 cents. 

156,500 ·~~. 1>00 Hl7 " 107 

n " " " Il 

,, " " " 
,. 

~20,000 •• .2t,O0O 17,600 4,400 

38!!,~liO " Il " JI 

-43,822 " 4,382 ~.191 2,101 

20,280 4-7 ,!ilS9 6, 01115 .4 ,518 J, 1517 

3,2~6 !i82 123 -43 80 

•• ,. •• • li 

1,013 8,440 300 168 187 

.488,070 1,i94.!i()0 .U,205 24,-403 19,802 

7-4, 186 123.6.44- 10,460 7,7'27 2,73~ 

14,280 11,6{19 2,0U 1,517 497 

Î(Jlal. • . • • • . • . . . fr. )02, 172 

18 



ANNEXE N° III, LITT. E, AnT. 22. - Comvlément de l'annexe n" 2 de l'exposé des motifs. ------ 
DÉSIGNATION 

DES III.I.RCBAND18E8. 
UNITtS. 

I&) s ~ 
'1=:::~:====r====,.,.... ~ i, ; lc:!ë .• C 

"gJ fW •• -ci, ... - :: ~ ~ 
i:i., " = - C .. ~ 

TAUX DES DROITS. 

T•rir gcim!nl 
dr1 

Pap•Das 

T.riHiabli 
par l~• 1roii.s 
IMôel l!ISI. 

OPORTATIOIIS 
01111.GlQtS YIH \.K. P.ti,TS•IU, 

Commerce sP'ir:ial. 
loJmrnnatlledetm l tSSO. 

Yol,uro 1 . 
\'.\111.\DL!l.9. QUA~TIT,~, 

•• "' :'.l " . ~ i] 
0 - C: t- t lo = .! 'E 
:Il f !! 0.,. 
"' :e .,, 

• .., ..• 
..J D ,._; 

~!!' 
0 ·- ~: ~[ .. -~ •.... ~ 2 ~;: 
0 ••• !I 
<n :e ..• 

~ 1 :,: .. "' . a: •• 
'<al ••• 

1:: ! 
iS i 

Obse,-vations. 

Onvl'llges de fer forgé, battu ou laminé, 

;\lcrccric et coutellerie .•••........ , • 

Tissus de coton .....•...•.•. , .. , , , , 

Tissus de laine : 

Drops, casimirs, etc •.•.• · .. , ... ,•••• 

Étoffes dont 6 mètres pèsent un kilo­ 
. gramme on plus (a) .•....•.•...•. 
Eto!Ies dont 6 mètres pèsent moins d'un 

kilogramme (b) •••••••••••••••. , .• 

Tissus do lin : 

Écrus, blanchis ou imprimés (c), ...•• 

Verreries: 

Glnces étamées .•.......•..•... , , , . 

Gfaces non étamées .••........•.••• 

Chapeaux à fond de feutre •..•..... _ .• 

iOO florins 

Jd. 

Id. 

Jd. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

Jd. 

La pièce. 

Florins. 
(l 00 

6 00 

6 00 

-'?l 00 

lH 00 

6 00 

5 00 

8 00 

woo 
l) ?50 

Florins. 
2 00 

5 00 

4 00 

50 00 

50 00 

!i 00 

1 00 

(d) 
4 00 

4 00 

» 21S 

Florl11s. 
4 00 

5 00 

2 00 

Hl 00 

4 00 

t 00 

~ 00 

4 00 

6 00 

» 2!S 

f'lorfns. 
97,.WO 

84,000 

2,002,000 

1,267,000 

26,190 

-!7,527 

058,769 

59,000 

14,000 

(e) 

Kilogrnmm 
lil0,465 

,. 
!iS9, 009 

1,s.210 

!S,881 

2,004 

5~3,724 

li 

1) 

Florin,, 
ll,S.n 

s.oso 
i2li,ti20 

06,69l5 

2,006 

i ,04-0 

28,i63 

5,120 

i,M>O 

" 

Florln1, 
1,11'8 

2,ti20 

41 ,8'0 

.u,~5 

i,770 

867 

9,588 

i.seo 
seo 

n 

\ florins. .... 
Tonux ) 

l francs .. ,., 

Florin,. 
5,890 

2,!î20 

85,680 

22,232 

256 

175 

i8,771S 

-j ,!S60 

8'° 
" 

i55,912 

281,920 

.-- 2 
0 a= ?C ..., 

(a) Lo tnblenu bol go ne füiL pas celte dis­ 
unetieu. Nous admettons lu classification 
belge: 

a. Cmllinss, calmeueks ; 
b. Alpagas, molletons. 

(b) Classification bclgc: c. Autres: 

(c) Les toiles imprimées devraient être 
eomprises au tableau suivant. Voir ln note 
do celul-ci- 

(d) 4 p, 0/otantqucdurelc traité.franco• 
bolhmdnis. Après cc traité, 6 p. 0/o, 

(c) Le tableau de eornmerce belge n'ln­ 
diquc pas sép:irémcnt l'exportetien des 
chapeaux de feutre. L'cxporwtion des 
chapeaux de toute espèce de Belgique vers 
ln Hollande II représenté~ en i8!l0, f62,000 
francs. 

••..... 
~ 
(X) - 



ANNEXE N° Ill, LITT. F. AnT. 22. - Complément de l'annexe n° 5 de l'exposé de« motifs. 

- .. " a., i 
.,_ 

EXPORTATIONS .,, lr,l ...,.., 
DÉSIQlUTION - .. 

~ .! ...: TAUX DES DROITS. ~ ~ . DS H&.cuou:, VIII u., P.11'$-t-U~ ~!~ lr,l ! <., .••••. 
~ t :! u i;°d.,:§...: Commerce, spéciol. t- = CIO le: 

UNITtS. 
0 •• ..., 0 ► :! ill .. Obseti,aliotis. l>BS - •..•• :g ltJtaH annelle do -i8!7 à 1850. t-- a .g ro c: ·:: 0: fl ~ ·;: .;- .. .., .... ..., ..• 

T&rir gdndral Tarir,Hobli Torit élabli c.c.. !J .••.•. "' t:: •• t,.. s,:i ~ a .... 
! MARCHIN DISES. ~~·5-; ;il -~ ï: ;:ra·- . .... dos por lo )">r lo JI f !I ~~=ï: i Q Q C,1 - ·- \'aleun 

QllA"TITES, 0.., !: Pay•-Bu. tl'llilè de 1848. lrth<I do 1851. !: V J! 'l'.I.IIIADL&$. V, li v,i,!J- .,- - = .. ... ..., 
. 

Florins. Florins. Florins. FloriDa. Florins. Kilogrammes, Florins. Florins. Florins. 

Bonneterie ....••..•.... , . f00 florins. 6 00 !> 00 ' 00 2 00 200,SOO 47,tsG7 12,228 8,Hî2 +,070 {o) Le ~,odes tissus do lin figure au 
tableau eemplémentaire de l'eunexe n• JI. 
Il n fallu procéder ainsi parce fJUe lo ta- 

Id. bleau du commerce belge embrasse dans 
Dentelles et tulles •••••••.• 6 00 !S 00 '00 2 00 UO,i00 " 8,'°6 (S,(m 2,802 un m-'mc ehilfrc les toiles blancbil!s et los 
Fils de lin, de chanvre et toiles imprimées. Les toiles imprimées 
d'éloupes, et toute espèce dont le droit d'cnlréc est descendu do 6 
d~ ~l non spécialement la- 

tOOkilogr. itS 00 t2 00 iO 00 ll 00 207,600 99, i87 1,,sso 9,920 .,960 
à t p. o/o devraient figurer dans le P.rd: 

r1fo ..•...• • • •. • • • • • • • • sent 111blC11u. D'un autre cillé celut--ci 
Tissus do lin teints, nappes comprend aussi les badd.ityk, qu'il Il été 

etscrviettes, batistes, etc., impossible d'en distraire faute de données 
à l'exccs.iion des coutils ,,rno sumsnmmcnt précises, dits l>ed ctyk (n) •• ·: •••• i00 florins. 6 00 3 00 :1 00 Il 00 .itG,88t ilJ.4.,076 25,0t. 20.~ 

! ""'"''". 32,085 
TOTAU.I[ •• , 

Iranes ... 68,91H 

....... 
<') ç,Q - 

,--, 
~ 
ex 
~ 
i...-1 



ANNEXF N° III, LITT. G. ART. 22. - Complément de l'annexe n° 4 de l'exposé des motifs. 

..... ., 
" ::, -'ï:-i:::i :i :: !? -,u EXPORTATIONS "'.,, :..:.J ~ 

TAUX DES DROITS. ;j eu·'; Dit IELCl(!l'E \ EU Lt.$ l".\'1'$•au. 
.., ::, .., ::, . n e 

DÉSIGNAIION -( ê:...: < i: :!' l!I 
;c ~-:: Commerce spéeial, 5 ~ .5 ~ ~ ~ -,:; :li: 
~~~.!; "' UHITtS. loJtD.Dmnutlle de -i8'7 à {850. r"' ~ .fi ~ ~ :2 C: ~ Observations. ~ •-.,..c.. :.., .. ; _; ~ ...., 

DES MARCHANDISES. 1'orif dtobli ""1-o,,,. 
! ·i ~ I'- Tarir genfrol ~ ~=f.:° :R f "I; 

.,_ 
!! doa pnr le Sëï~~ Voleurs 1 . ô ~ !l 0 'O !? iS 

P•ys-Dns. 1r1il6 tic 16;;1, 5~~~ QUA!'iTlT&S. "' ~ "' ., ~ YAf\J..\,JU.f:,S. " 1 -a .,, 

F'Ic r l ns., Florins. J.'lorins. Florins. ltilogramru. Pleeies. F}o.,.ins. J.'l-ori'ns. 

Acide niteiquë ..••..• _ •..•••....... t0O lcilog. 2 !50 1 00 1 l>O 48 1:l2 4 1 l>O 2 fjQ (a) Ln moyenne II dû l!lre ealeulée sur 
les trois dernières amuies seulcmeut, ln 
poreelalne oyant été wi•iféc it ln valeur 

Id. sulfurique ..... , ....•........ l<l. " 7/i » fO ,. 61i 26,&2 282,!i.U s.uu 283 0O 1,856 00 jusqu'en f 8'7, JI fout rem11rquer,en outre, 
que les exportntions dr. poreelalne peinte 
ne sont 11oint comprises dans les cbiff'rcs 

Ardoises .•.•.•.••.....•••• ,,., .•... 1000 pièces 1 00 » 10 " 00 1,081 100,,21> 100 woo 95 00 iudiqués ci-joint, parce quo les porcelaines 
peintes et 'dorées ont ôté 1!nns les stntisti- 
qucs du commerce rêunics en un seul et 

Vis ...•...•..........•..••..•..•. 100 florins. 6 00 2 00 '00 i82 1>,1 i t ' 00 7 00 même articlle, 

Porccloinc autre que dorée (n) .•...... 100 kilog. 12 00 6 00 6 00 55,217 23,310 2,797 1,500 00 1,508 00 

Ti.ssus de soie ..•.••.•••.••..•.•.•.. Le kilog. li o/o 2 00 " ,~.'8t 981S 2,720 i ,970 00 71>0 00 

~ Ilorins .•.. ,,1'-H so 
Perte pour le tréso1· hollandais. TOTAUX 

francs .•... 8,727 0(1 
1 

,--, 
2 
0 

<:.r. ;:.,: . ....., 

- 
~ 
....,. 
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ANNEXE N° III, LITT. JI. ---------..,,,. ---- -- 
AnT. 24. 

v.' i IMPORTATIONS. .,.., 
llÉSIG~ATIO~ f."l ;- ~✓; 

DROITS D'ENTR(E. MOYf.!'<NE DE 18!1j A 185-, .. - w ~!"! Z]~ j '-' 
UNITÉS. Com'11trct spld,I ~ 

!JtS :::! ·= ·;;: ~-=-; ât~ ,:: 

Voleur r . - ~ tt-; •:a 
MARCHANDISES. _T~rif I Trailk.1 llifférem 

!/"J t- "- 
QUANîlTtS .. ~ .. "- •.aua.u. VAI\I.\ULE, ·;!.:::~ "" Q ..,.. ,,. 

FrQ.IICS. francs. Frnnos. Erancs. Kilogr. francs. Fr~ncs, F'rancs. 
1 

Fromage ....•.......•...•. 100 k. 10 so 7 00 5 60 l ,Oo7 ,780 1,007,780 115,187 74,746 58,MI 

10 °/o 
(/,) 

Tapis de poil de vache, ...•• Id. !JO OU . (11) (a) (a) (11) 1,500 

Coatings, calmoucks, duffols, 
tiretaines, frises, kcrseys, 
baies, couvertures ctnuti·cs 
tissus de laine, lourds et 
épais de la même nature. id. HiO 00 !i5 sn 06 tiO !i4,752 1i,8W 0,544 5,708 ;;,wv 

Perches de sapin originaires 
du duché de Limbourg et 
n'ayant pas plus de 70 cen- 
timètres de circonférenee 
au gros bout, importées 
directement par la l\Jcuse Tonnnut ou le canal Iatéral (c), ..•. do aer. 15'.:()0 6 •/• » ,. • " Il » 

Céréales du Limbourg (cl).,. • . • • • ., • >) 61,!l:,O 

Semences autres qu'oléagi- 
ne uses .•••.•.••.•.••••• • (e) (c) (e) 24:1 ,006 (c) :1 ,550 6(i5 6015 

- 
TOTAL, ••••• fr. i07,902 

(a) La statistique officielle n'indique pas séparément les tapis de poil de vache. - L'importation totale de 
tapis de toute sorte des Pays-Bas a été, en i8ti0, (le 11î,ti95 kilogramrnes, 135,0-23 francs. La réduction n'est 
que d'un peu plus d'un pour cent. - Approximativement, perte flnancière, 1,500 francs (b). 

(c) Le tableau <lu commerce belge n'indique pas l'importation du Limbourg. - L'importation totale <les 
Pays-Bas a été, en 18150, en voleur, de 2,756 francs, - Résultat financier sans importance. 

(à) D'après les renseignements fournis par le Département des Finances, l'importation du Limbourg a été; 
En 18i9, de ••••...•••.•••.••• 7,085,000 kilogrammes, 
En 18BO, de ..•••.• , •.•.•..••. 9,438,000 id. 

~Joycnnc de l'importntion •....• 8,260,000 id. 
Perte fiscale... . • . • • . . • • . . . . . . 61,!WO francs. 

Le Limbourg jouissait de cette exception avant la conclusion du traité de 1846. 

(v) Il n'a pas été possible de fournir ces indications par suite de différents modes de tariflcation adoptés pour 
Jcs semences et des droits divers qui sont perçus. 

19 
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ÂN~EXE N° Hf, I.ITT. J. ---------------~ 
TABLEAU RÉCAPITULATIF. 

SncrUices du tresol" belge. 

TRAIH DE 1846. TRAIT~ DE 1851. 

ART.14 •••••• fr. 420,000 ART. 14 .•••.. fr. -420,000 (a) ,, 18 ••••••.. 129,000 " 10 ......... 146,000 ,, li li '21 • . .. . . • • • 6,000 (b) 

" 2i ...•.. '277,000 Il 24 •..•.••. 108:000 
-- -- 

Fr ..• 8'215,000 Fr. • . 680,000 

Sacriftecs du t1•ésor née1•landal8, 

ART. 20 • , .••• fr. 19,000 ARr.'21 •••••• fr. JOi,000 

" 22 ........ 1517,000 " 
t,)5) 360,000 (c) .•.. . . . . . . . . 

Fr ... sse.con Fr .•. 46::2,000 

Obsercations, 1° Il faudrait ajouter au compte du trésor belge, en 1801, une perte de 
-00,000 francs du chef des réductions sur les canaux de Terneusen et de Maestrtcht à Bois-le­ 
Duc, Mais celle perte n'est, en grande partie, que nominale, attendu que les réductions existent 
déjà en Belgique, en vertu de la foi du 30 juin 184'.2 et des arrêtés pris en exécution de 
cette loi. 

Dans les Pays-Bas, les mêmes réductions n'existaient point et on peut, approximativement, 
évaluer à 4--1.000 francs la perte c1ue subira, de ce chef, le trésor néerlandais. 

:2° En 18 . .rn, on a supposé que le trésor néerlandais perdrait annuellement 2315 ,000 francs 
par suite du privilégc accordé au pavillon belge d'exporter 8,000 tonnes de marchandises des 
colonies des l'ays-Bas, à des conditions de faveur. L'expérience n'a point confirmé ce calcul. 

(a) Ce chiffre est le même que le chiffre correspondant de 1846. Mais, d'une part, on n'a 
Jlas tenu compte, en 1846, de l'augmentation, admise eu principe, de 3011,000 kilogrammes. 
Oc l'autre, en 1851, le trésor ne perd plus rien du chef des articles, secondaires, auxquels, 
en 1846, on avait accordé un traitement intermédiaire (art. 1-4 § 3, du traité de 1846). 

(b) N'existait dans le traité de 1846 que pour la bière. 
{c) Il est a remarquer que, pour cc qui regarde les résultats <le 1651, on a fait usage des 

valeurs réelles, tandis que les calculs de 1846 ont eu pour base les valeurs peruwnentes. D'après 
les valeurs permanentes, le chiffre ci-joint de 360,000 Irancs devrait être augmenté de plus 
de 100,000 francs. 
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A~N'EX.E :N° IV. -- 
A·nulyse des 11étition.s con.cernant le projet de loi qui app,·ouve le traité de 

commerce el de navigation eonelu, le 20 septembre 18~H, entre la Belgique 
et les Pays-Bas. 

Numéros Numéros 
, du du registre d~ 

f euilleteu. péiitions. 
1. 6241. Par pétition datée de Mons, le 9 décembre 18?.i 1, 

Ln chambre de commerce et des fabriques de l'arrondissement de 
cette ville prie la Chambre de donner son assentiment au traité tic 
commerce conclu avec les Pays-lias. 

2. H-256. l\lëmc demande de ln chambre de commerce et des fabriques de 
Verviers et de la chambre de commerce d'Alost. 

3. 6':252. l\Mmc demande de la chambre de commerce de Namur. 

4. (i227. Par périiion datée d'Ypres, le 5 décembre 18~ 1, 
La chambre de commerce des arrondissements d'Ypres et de Dix­ 

mude prie la Chambre de ne pas donner son assentiment au traitè de 
commerce conclu une les Pays-Bas. 

621.i-. 

u, 62!S7. 

ï. 62M. 

8. 6249. 

9. ll2~8. 

10. 6265. 

i 1. 6221. 

·12. 62~6. 

15. 6259. 

Mèmc demande de la chambre de commerce et des fabriques 
d'Anvers. 

Par pétition datée d'Ensi ml et Francomont, le t 2 décembre I $1:i 1, 
Les industriels cl négociants de ces localités prient la Chambre de 

donner son assentiment au traité de commerce conclu avec les Pays - 
Das. 

.l\Ièmcdemandc des industriels et négociants de Verviers. 

llémc demande des industriels et négociants à Dison et de plusieurs 
habitants de Moll. 

I\Jème demande de plusieurs fabricants et industriels à Turnhout 
et de la chambre de commerce de Liége. 

l\Ièmc demande de plusieurs négociants et industriels tl Xhendcssc, 
Olne, Sovion et Nessonvaux. 

Par pétition sans date, 
Les négociants d'Anvers prient la Chambre de ne pas appronvcr le 

traité de commerce conclu avec les Pays-Bas. 

Par pétition datée de Tournai, le 8 décembre 181':il, 
Plusieurs fabricants et industriels de cette ville prient la Chnmbrc 

d'approuver le traité de commerce avec les Pays-Bas, tout en sauve­ 
gardant les intérêts des fabricants d'huiles. 

l\lèmc demande de plusieurs fabricants et industriels à Leuze . 
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6224. Par pétition dotée de Termonde, le 1er décembre 18~1, 

Plusieurs négociants de cene ville présentent des observations sur 
l'art. 14 du traité conclu avec les Pays-Bas, au sujet du droit d'entrée 
sur les huiles de poisson. 

1!j, 6212. ftléme demande des sieurs Landuyt et Dcbruyn, fabricants d'huiles 
à Termonde. 

17. 6248. 

18. 

16. 6260. Par pétition datée de Lampernisse, le 11 décembre f S'if , 
Plusieurs cultivateurs de cette commune prient la Chambre de ,w 

pas donner son assentiment aux stipulations du traité de commerce 
avec les Pays-Bos, relatives il l'entrée du bétail hollandais. 

Mèo1c demande des cultivateurs de Cacskerkc et d'Oudccappellc. 

Id. id. d'Oostkerke. 62?S5. 

19. 6258. 

6208. 

6229. 

'22. 6246. 

25. 6246. 

24. 6259. 

~!>. 6'154. 

26. 6266. 

27. 625?5. 

28. 6'209. 

Par pétition datée Je Pervyse, le i 2 décembre 18~ 1, 
Plusieurs cultivateurs et habitants de cette commune présentent 

des observations sur le traité de commerce conclu avec les Pays-Bas 
el demandent une augmentauon de droits d'entrée sur le bétail hol­ 
landais. 

nlérnc demande de plusieurs eultlvateurs et habitants à Wulpen. 

P~r pétition datée de Poperinghe, le i0' décembre 18!>1, 
Plusieurs habitants et cultivateurs de eeue commune demandent 

une augmentation de droit d'entrée sur le bétail hollandais. 

Par pétition datée de Becclaere, le 8 décembre 1851, 
Plusieurs cultivateurs et éleveurs <le bestiaux dans cette commune 

prient la Chambre de ne pas donner son assemiment au traité de com­ 
merce conclu avec les Pays-Bos. 

l\[ème demande de plusieurs cultivateurs à Nieucappelle. 

1\lème demande de plusieurs cultivateurs et éleveurs de bestiaux il 
Reninghe. 

1\Jèmc demande de plusieurs cultivateurs et herbagers dans l'arron­ 
dissement d'Y prcs. 

l\Jëme demande de plusieurs cultivateurs d'Alveringhern et de la 
chambre de commerce et des fabriques de Louvain. 

Par pétition sans date, 
Plusieurs habitants d'Hcrenthals, Moll et Gheel, prient la Chambre 

de donner son assentiment au traité de commerce conclu avec les 
Pays-Bas. 

Par pétition dolée de Gand, le 20 novembre 1851, 
Plusieurs fahrieants de céruse prient la Chambre de n'approuver 

Je traité de commerce arec les Pays-Bas, qu'en stipulant que le droit 
sur cc produit sera, â l'entrée en Belgique, deIr. G-67 par 100 kilo­ 
grammes et, 1i rentrée Cil llollande, de 6 florins des Pays-lias el 
67 cents, par même quantité, 
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29. 6192. Par pétition sans date, 
Le sieur Lardinois demande que les livres écrits en toute langue 

indistinctement , mais imprimés en Belgique, ou du moins les livres 
écrits en latin, ainsi que les ouvrages de propriété belge écrits en fran­ 
çais ou dans toute autre langue, soient admis e11 Hollande au droit 
<l'entrée stipulé, dans le traité avec les Pays-Bas, pour les livres en 
langue hollandaise ou flamande. 

20 
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ERRATA. 

Page 44, ligne 54, au lieu de droits, lisez produits. 

- tH, - 9, au lieu, de 562,000, lisez 462,000 francs. 


